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DISCUSSIONS POLITIQUES 


Maintien des partis dans le ministère Poincaré 


Le 13 novembre dernier, à l'issue d'un banque 
donné à la salle des Sociétés savantes après la: 
réunion du Conseil national de la lédération 
républicaine de France, dont il est le président, 

à M. Louis MARIN, ministre des Pensions dans le 
DL | Cabinet d'Union nationale formé par M. Poin- 
caré, a prononcé un discours autour duquel la 
presse et les partis de gauche ont mené grand bruit 
et dans lequel on a voulu voir comme une réplique 
aux discours prononcés par MM. Herriot et Pain- 
levé, également ministres du Cabinet Poincaré, au 

Gongrès radical qui s’est tenu à Bordeaux du 14 

au 17 octobre. Un député radical, non mandaté 

d'ailleurs par son parti, M. Gaston HuLiN, déposa 
ume demande d’interpellation, que le président du 

Conseil fit écarter à la séance de la Chambre du 

16 novembre, après avoir lu, au nom du Gouver- 

nement, une déclaration que le Conseil des ministres 
| avait approuvée à l'unanimité. 

“4x Avec les parties essentielles du discours de 
M. Marin et le texte de la déclaration du Gouver- 
nement, on trouvera ci-après le discours qu'avait 

= prononcé M. EnouarD Henrior, le 14 octobre, au 

_ * Congrès de Bordeaux, ainsi que l’allocution pro- 

moncée, le 17 novembre, à la séance du Gomité exé- 

cutif du Parti radical et radical-socialiste, par 

M. Maurice Sarraur, et dans laquelle le nouveau 

président du Parti s'est expliqué sur la situation 

politique et à répondu aux critiques de M. Marin. 
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DISCOURS DE M. ÉDOUARD HERRIOT (!) 


CiTOYENS, 


3 


Je répondrais mal à votre attente. si je m'attar- 
_ “dais à des formalités au seuil de ce Congrès, “qui 
-_ doit avoir, pour notre, parti, tant d’importance et 
qui exige de si graves débats, Je me bornerai donc 
+ \ À remercier ceux de nos amis qui nous ont invilés 
!: dans celte ville et ont organisé nos travaux. Et, 
venant exercer devant vous la dernière fonction 
d'une présidence échué, dont je ne solliciterai pas 
le renouvellement, bien décidé -à reprendre dans le 
rang, parmi vous, ma place et ma liberté de mili- 
tant, je veux aussi vous exprimer ma gratitude pour 
la - confiance que vous m'avez si généreusement 
accordée pendant sepl'annéés. 


(1) Au .Congrès dé Bordeaux (14. 10. 26). (Les notes ef 
les sous-titres sont de la D. C.) pa 
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Les déboires financiers du Parti radical 
depuis son accession au pouvoir. 


Dans le moment où je vous remets mon.manda! 
vous me pernrettrez de me reporter, par la pensé 
à ce jour de 1919 où, absent de votre congrè. 
j'apprenais avec surprise l'honneur imprévu ‘qu 
vous m'aviez conféré. Depuis ce temps, que d’ év. 
nements | Les élections de novembre, si fâcheus 
pour nous par la division des forces démocratique | 
quatre années de patients efforts pour défendre n 
principes : l'obligation d'intervenir dans tous 14 
débats pour affirmer notre programme ; notre 6ppe 
sition, ferme, mais respectueuse des personnes + 
ménagère des intérêts du pays; la paliente préps 
ration des élections dé +924 ; la minorité que nou 
étions au Parlement s'appuyant, dans une incessan! 
propagande, sur les cadres solides que vous formies 
la lutte sur tous les points du territoire et 
triomphe ; le peuple se donnant de tout cœur à 
coalition démocratique, d’un sentiment simple 
fort, avec l'espoir que ,le succès em commun sers 
suûvi d’une action gouvernementale en commur. 
les résultats héuréux obtenus dans la politiqi 
extérieure, et, depuis mai 1924, incessammes 
développés et confreiis la paix plus sûre, dése 
mais librement consentie ; mais, dans la poliliq: 
intérieure, la difficulté financière, à chaque insta 
dressée, les échéances massives,-le conflit du por 
tique et de l’économique ; dés problèmes ‘si vasl 
qu'ils passaient, il faut bien le dire, les ressoure 
de la théorie ou de l'expérience ; notre pa 
engagé, de ce fait, en une série de crises qui, : 
reste, n'ont été épargnées à aucune des nations eut 
péennes touchées par la guerre. 

Les chiffres, en leur impassibilité et létr imps 
tialité, vous diront mieux, dans l'intérêt même 
vos débats, à quelles difficultés financières les Ge 
vernements se sont heurtés depuis les élections d* 
nières. D'’avril 1924 à octobre 1926, c'est-à-dire 
trente ‘mois, les remboursements en numérais 
effectués par le Trésor au titre de la dette à cou 
terme et flottante, en dehors des décaissements bu 
Here ont atteint pour la dette intérieure. 18 m} 
lards 248 milli ns, et pour la dette à l'étrang 
k 320 millions, soit en tout 22 milliards et der 
En compensation, pendant cé temps, la Trésore 
n’a bénéficié comme ressources extrabudgélaires ct 
d'une émission dé bons du Trésor à dix ans, 
décembre 1924, pour une somme de 4 millias 
912 millions, l'emprunt or n'ayant été destiné qx 
consolider. En définitive, pendant ces trente me 
la Trésorerie a dû décâisser sans contre-partie, 
titre de la dette à court terme et de la dette flottan 
une somme de 17 milliards 656 millions, 

Ainsi, tandis que la situation extérieure allait su | 
cesse s’éclaircissant, tandis que l’œuvre de la Soci 
des Nations se: fortifiait, tandis que se réalisaient 
promesses que nous avions faites à la démocras 
à l’intérieur, nos volontés se heurtaient à l'obsta 
financier. Je vous ai souvent rendu compile dans » 
séances du Comité exécutif et vous êtes témoins 4 | 
j'ai fait ce qui dépendait de moi pour aider le es .G 
vernements cRre gés. de Je résoudre. 
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éir E fsa conscience. 


J'entends bien Las l'on ma reproché, comme une 
iniradiction à cette attitude générale, mon inter- 
fention dans le débat qui a provoqué la chute du 
Hinistère Briand-Caillaux (1). On m'a prêté, à cette 
Gcasion, soit des intentions malveillantes contre des 
ezsonnes, soit l'ambition du pouvoir. Contre le 
nr < ORRE croire que certains sou- 
pour m'adresser ‘le second 


ame ‘a exercé Je pouvoir dans les conditions que 
connues, lorsqu'il à subi tous les assauts et 
ouvé toutes les angoisses, comment supposer qu'il 
pu souhaiter échanger la présidence de ia 
nbre, où il se sentait protégé par la bienveil- 
de ses collègues, pour se trouver de nouveau, 
et nuit, aux prises avec les pires soucis! Je ne 
rien dire de plus en cet instant, je n’entends 
moncer aucun mot qui puissé porter atleinte à 
ité de mon parti, bien plus importante à mes 
que ma défense personnelle. On me croira ou 
, je n'ai obéi qu'à um appel de ma conscience. 


Le second ministère Her:dt. 


st heurté à à d'inextricables difficultés financières. 


ans quelles conditions et parmi quelles difficultés 
ai élé amené, par la suite. à former un Gouverne- 
ent, vous le savez. C'était: au milieu des. passions 
échaînées ; on invitait publiquement à l'assassinat. 
l'on pouvait publier les télésrammes qui furent 
échangés, on verrait comment: ‘s'organise une 
ique. Des événements de ces quelques jours, je 
veux rappeler qu’un seul ; mais je tiens, une fois 

us, à le projeter en pleine lumière, car, de 
1 ur façon que l’on me juge, il explique à mes 

is comme à mes adversaires les causes de ma déci- 


a composition du Gouvernement que je présidais 
té. annoncée au Journal Officiel le 20 juillet (2). 
& 01, M. le minisire des Finances et moi-même, 
recevions de M. le souverneur de la Banque de 
mce une lettre qui a déià été citée, mais dont 
vous prie d'entendre le début et la fin : « Ainsi 
[ue j'ai eu l'honneur de vous en informer de vive 
dès hier soir, la siluation du compte du Trésor 
la Banque de France s’est encore aggravée dans 
L journée d'hier. La marge légalement, disponible 
ès prélèvements du Trésor se trouve réduite, ce 
atin, à 6o millions de francs... Sans préjudice des 
sures qu’il appartient aw Gouvernement. de 
dre pour assurer, dans les journées qui suivront, 
nlation régulière de la Trésorerie, et à moins 
otre département ne dispose de ressources 
édiatement réalisables que pourrait lui pro- 
èr, par exemple, l’escompte d'une partie de son 
éfeuille, l'approbation, aujourd'hui même, par 
Chambres, de la cession de devises envisagée 
araît le seul moyen d'éviter, demain, la publi- 
1 d’une situation débitrice du canette du Trésor 


la conséquence inéluctable. »: 
d’hui, demain... s 
; Lieu avec toute la bonne foi dont 


dan. 


je vous sais HAbES, l'état d'esprit d'un président 
du Conseil qui, investi le 50, reçoit, le 21, une 
lettre pareille, alors qu’au dehors les passions fer- 
. Mentent et qu’au lieu d'appeler l'opinion au calme 
on l’agite de toutes parts. Le Trésor, de toute évi- 
dence, ne pouvait compter sur aucune des ‘res- 
sources « immédiatement réalisables » envisagées par : 
la lettre. Aux termes de ce document, il me Pat O 
convoauer le Parlement sans délai. La Chambre me d 
renversait. Mais le redoutable problème n'en restait 
pas moins posé |! La cession du reliquat du fonds 
Morgan ne réglait la difficulté que sous sa formé la 
plus” immédiate. Comme le document que je viens 
de citer Rue la tragique menace demeurait sus- 
pendue sur jours suivants. Que faire P L'impôt 
sur le capital ? Toute aulre objection mise à part, 
il faut de longs délais pour l’organiser. La conso: 
lidation ? M. Païinlevé l'avait, en vain, défendue. 
Certains conseillaient un moratoire, comme au temps 
de la guerre. Maïs, en 1914, l'Etat est demeuré le 
banquier central, largement approvisionné ; cette 
fois, il eût dû se Meter lui-même, Ne fallait-ù 
pas éviter, à tout prix, celte suspension de paye- 
ments dont les conséquences eussent été incaleu- 
lables pour le pays, pour le parti républicain, pour Le 
la République elle-même peut-être ? Si j'avais 
manqué de décision, de courage, si j'avais laissé se 
produire la catastrophe, quels reproches ne m’eût-on 
pas jetés à la face |! Et même, seriez-vous là pour 
m'écouter À 


Collaboration au ministère Poincaré. 


Pourquoi M. Herriot 
est entré dans un Cabinet d’union nationale. 


Lorsqu'après m'avoir, la veille, annoncé la mission LA 
dont il était chargé (x), le président Poincaré, le 
vendredi matin, 23 juillet, à onze heures el dmie, 
est venu me demander ma collaboration pour la 
formation d’un ministère d'union nationale, lors- 
qu'il m'a prié de lui donner ma réponse pour midi 
et demi, je n'avais même plus le temps de vous 
consulter. Je ne pouvais que prendre une décision 
personnelle, inspirée par cette connaissance des faits 
dont j'avais le triste privilège. J'ai bien senti toul 
ce que je risquais, tout ce que j'allais soulever 
contre moi de colères et d’injures. Dans un instant ’ ; 
où les théories étaient devenués sans force, j'ai s 
considéré que je n'avais pas le droit de refuser mon 17 
concours, Une catastrophe m’eût pas troublé les 
spéculateurs ; ils font argent de tout, même des. 74 
malheurs publics. Elle eût ruiné le travail, l'épargne : 3 
elle eût rendu irréalisables toùût notre programme, 
tous nos espoirs. On a dit à « Soit, c'était Ja révo- 
lution, » Non,.ce n’était pas la révolution. C'était 
Pattolement, Je désordre et, + très brève het 


mauvaises heures de-la guerre. J’ ai accepté ce qui 
était, pour moi, le nets mais, pour.mon pays, Et 
chance de salut. ‘ 


° M. Herriot F DE 


conserve ses idées et toute sa foi démocratique: 4 


Je suis entré dans le cabinet et j'y demeure : avec. 
toutes mes idées et toute ma foi démocrätique, J'ai. 
été, je suis, je resterai un radical-socialiste, Mes 
convictions ont des origines intellectuelles. qui 142 
mettent au- pee de certaines bassesses. 


(x) ct. D, - Cs (5 sr col. 259 et suiv. 
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: (18. 21. 26). ï 5 


HR CES 


« Docume 


J'ai subi et subirai de dures attaques ; c'est le. 


sort de ceux qui prennent des responsabilités. Je 
ne répondrai pas à la violence par la violence, où à 
linjure par l'injure. Je respecte le eouvénir de 
collaborations qui ont été cordiales et que j'euss 
voulu plus étroites encore. Si je m'acharne à 


demander pourquoi ce qui est permis à un socialiste 


belge, en régime monarchique, est interdit à un | 


radical français, en régime républicain, ce n'est 
point par souci de polémique, c’est par besoin de 
clarté. Mon parti montrera s’il sait défendre, mora- 
lement au moins, les siens. comme d'autres partis 
défendent les leurs. 

Dans l'épreuve comme dans le succès, je reste 
attaché à la cause du peuple ; je n’ai agi que pour 
le préserver. Laissez-moi vous donner un dernier 
avis. Quoi qu'il puisse advenir, je souhaite que le 
grand parti radical et radical-socialiste sache établir 
ét présenter un plan d'action qui se suffise à lui- 
même, qui réponde aux désirs de celte majorité 
démocratique de la France ‘dont nous sommes les 
représentants ; et de tout cœur je souhaite qu'après 
avoir largement contribué à l’œuvre purement poli- 
tique de la République, tout en garantissant cetle 
œuvre, il avance hardiment dans la voie qui conduit 
à l’organisation sociale; qu’il sache voir dans le 
développément du syndicalisme le meilleur moyen 
d'ordonner une société moderne, infiniment com- 
“plexe ;: qu'il s'attache à mettre de plus en plus et 
de mieux en mieux l’enseignement à la portée du 
peuple ; qu'il travaille à développer toutes les œuvres 
de vie contre toutes les œuvres de haine et de 
mort; qu'il ne sépare, à aucun moment, son 
intérêt de l'intérêt du pays | Pour moi, qui vais 


- remettre à un autre l'honneur de vous diriger, je 


n'ai jamais séparé ces deux grandes personnes 
morales : la France et la République. Excusez cet 
accent personnel : lorsqu'un homme a mesuré la 
précarité de tant de choses. il trouve une compen- 
salion aux épreuves inévitables de la vie politique 
dans son attachement profond aux convictions de 
toute sa vie, au parti qu'il a servi et qu'il conti- 
nuëra à servir de toutes ses forces, aux amis qui 
ont luité avec lui, et aussi dans son affection pour 
une vieille terre labourée au cours de l’histoire 
par la souffrance, naguère encore durement sillonnée, 
et qui deviendra, de jour en jour, plus difficile à 
protéger. Alors, aux heures où le destin de cette 
terre est en cause, il peut se croire obligé de gravir 
le rude chemin en haut duquel on aperçoit, sui- 
vant l'émouvante expression du poète anglais, l'arête 
du sacrifice, dressée, comme un doigt rugueux, vers 
le ciel, J'ai été amené à choisir cette route. Je 
vous en ai dit mes raisons, Maintenant, citoyens, 


|  jugez-moi. 


DISCOURS DE M. LOUIS MARIN  : 


Désintéressement et esprit de sacrifice 
de la Fédération républicaine. 


» Elle a horreur 
de la politique facile, de la politique des abandornis, 


Msssœurs, us 


Le souci du bien de la France anime, seul, vos 
efforts politiques. Aucune pensée égoïstede parti, 
de classe, de personne, ne ternit vos réunions ; vous 


(x) Au banquet de la Fédération républicaine de France 


as TS RE 
ntation Gatholique 


apportez à votre action 


D ASUS 


w 


: ces qualités primordiale 
nécessaires ‘aux démocraties : 1e désintéressomen 
absolu, la capacité de [se] sacrifier pour le pays. 

En ce dernier, domaine, où il faut que je vou 
dise ma pensée après ‘une année que vous m'ave 
appelé à la présidence de la Fédération et de nœfi 
groupe à la Chambre, j'ai constaté que, chez vous 
celte capcité de sacrifices pour le pays était sam 
bornes ; à la vérité, vos sacrifices ne se limitent qu 
par leur objet même : l'intérêt de la France; ce 


limites, votre conscience seule en est juge. J': 
pu conslater — à l'encontre des critiques qui iner 
minaient votre faiblesse ou votre candeur — qu 


volre conscience les a toujours plutôt éloignées ; €! 
sorte que, si j'ai souvent admiré vos qualité 
morales, vous m'avez permis parfois. contre leu 
suggestions trop généreuses, d'en appeler aux néce 
sités impérieuses du salut public. : 
Qu'il s'agisse, dans nos provinces, de l'ackio: 
incessante sur l'opinion, action qui. par l’exempli 
la plume, la parole, a pour tâche -essentielle l'éd: 
cation de la démocratie et, périodiquement, les coi 
quêtes électorales dont nos pères ont eu tant de mn 
à se rendre compte que dépendait la vie de la France 
qu'il s'agisse, dans les assemblées, de réalisatior 
où d’orientations, vous vous refusez de plus en pl. 
à concevoir comme dignes de la République et de 
France la République des camarades, la politiq: 
de classe ou de clan. Vous avez. aussi, l’horre 
de la politique facile, de celle des abandons 30 
toutes les formes politiques, qui caractérise la dén: 
gogie, poison mortel de toute démocratie, La Rép 
blique demande pour vivre plus de vertu, d'he 
nêteté et d'efforts, que tout autre régime, mais ence 
plus de raison et de bonne foi ; elle Ics deman 
à tous les citoyens. Ceux qui s’imaginent qu’on pe 
se passer de discipline, de prévoyance, d'éparor 
ne sont pas dignes de vivre en pays libre : l'élite 
si elle mérite ce nom, — l'élite qui les y encch 
rage est plus criminelle encore. Les opérations faci 
où s’évite l’apparence des responsabilités, les effor 
l'impopularité passagère, où on se refuse à por 
suivre l’éducation de l’opinion, les opérations faci M 
donnent à leurs auteurs et aux peuples qu'ils c«| 
duisent l’euphorie analogue à celle qu’apportent à 
individus les stupéfiants. La santé est, au contrai M 
si naturelle qu’elle ne se sent guère et qu’on s 
aperçoit plutôt à ses fruits. È 


Son intelligence politique. 


Ayant prévu les ruines 
qu’amèneraient les élections du 11 mai, 
“elle a su/trouver les remèdes nécessaires. 


… Les hommes, hélas! me suivent pas touje 
ceux qui ont raison. Ainsi au. 11 mai 1924. À 
faits, en revanche, ne se manient pas aussi fac El 
ment que le corps électoral. Leurs leçons sont y 
périlleuses que celles de la raison : celle-ci se la # 
toucher ‘avant. qu'adviennent les événements, 
permet ainsi de les conduire ou de les éviter... À 
leçons des faits, au contraire, n’enscignent que 
le caractère cuisant de leurs conséquences ; souv b} 
même, la catastrophe n'éclaire pas les aveu M 
Comment expliquer la vogue nouvelle des _P* fs 
responsables des erreurs d’avant-suerre, dont 
fluence persistante a vicié l'après-guerre, don:|e 
retour, au 11 mai, a provoqué tant de ruines? [M 

Si donc il faut que l'homme politique mo | 
la valeur de sa raison, il arrive que, quand il & ll 
de prévoir, on peut, quand 


(à 


les faits se sont | 
° sas | 


5, apprécier votre ER | politique. Restez 
es malgré les éloges que je vous dois. 
parce que Torgueit tue de plus en plus 
mes a tes; Ja mécalomanic ss rend 
à fout conseil. Ensuite, la prévision des ruines 
ss amener le 11 mai était singulièrement 
.- Enfin, la consiattion de fi intelligence poli- 
n’esi pas une satisfaction = elle impose de 
eaux deroirs. Aussi, la preuve que vous êtes 
intellectueilement de conduire ic pays doit-elle 


prévoyanis, vous préconisez comme remèdes 
cifficuliés de là situation actuelle. 
-Voïre vieux, mais loujours jeune évangile affirme 
Faucune sockété ne peut vivre ct progresser sans 
re, la discipline, le travail, la justice, l'encou- 
ment à la famille et à la patrie, l'épargne et 
propriété, sans le souci des travailleurs, sans la 
olution Ge les assurer contre tout accident, d'huma- 
leur lravail. de les faire accéder tous à une 
lert de capital ; il resie fidèle à l'esprit de la noble 
mule : « Liberté, égalité, fraternité », qui est loin 
épuisé «es effets : élernelle sagesse des peuples 
és, idéal que nous plaçons au-dessus de tout 
e que nous le comprenons et que, surtout, nous 
npruoss l'importance. 
Éculement, puisque cet idéal doit s'adapter aux pro- 
Dièmes variables du présent, les partis ont à montrer 
intelligence politique par ce iravail incessant. 
- Devant la situation financière qui s'aggravait, vous 
avez, melgré les ricanemenis épais de vos adver- 
Saires et le sceptieisme de tant d'amis, cessé de 
proclamer que la première condition d'un assainis- 
sement financier ei d'un relèvement du franc était 
E régime de la confiance. 
“Les faits vous ont donné raison avec autant dle 
ce que de rapidité. 
À En politique comme en médecine, la confiance ne 
re pas eur la bonne mine ; les actes seuls la main- 
nent. Vous avicz préconisé, sans relêche, pour 
soutenir, des moyens parmi lesquels on a choisi, 
lechamp, celte preuve d'ordre qu'est un budset 
équilibre ;: celte preuve de courage que vous 
av donnée déjà, mème à vos adversaires, el que 
présente Îe vole rapide de lourds impôts ; celte 
reuve de décision que comporteni des économies 
puis lonstemps aitendues ; on a commencé, comme 
Mrous le réclamiez, amortissement et remboursements 
E Banque. Mème si-vous désiriez beaucoup plus, 
filet produit vous a donné raison. 
Vous affirmiez que la France ee son saluë 
s manquer jamais à sa parole, et, nolamment, son 
essement financier sans la moindre faitlite, 
erle ou déguisée. Laïissez-mei constater combien 
d'honnètes gens, de la plus riche bourgeoisie, vous 
“irailaient de malfaiteurs parce que vous ne vouliez 
de la faillite du franc ; parce que, s’il vous appa- 
it que. cœtle faillite pourrait bien solidifier 
milliers de forlunes composées d'avoirs à 
, €lle meurtrirait, à coup sûr, des millions 
de LA françaises et déshonorerait le pays. Or, 
S avez entendu La déclaration ministérielle 
vos propres formules, e, depuis, les faits 
donnent toute espérance d’avoir un jour, voire 
aidant, complètement raison. 


RE 
ire estobligé de lereconnaîtreet des’yassocier. 
préiendrai pas formuler une maxime digne 


«en disant que la pensée en politique est 
| moteur. -Un des chefs du cartel, après la 


= 


ions Actnelles » — 7. _ = _ 


cherchée plutôt dans les orientstions positives 


1094. 
RS ‘du ministère, disait : « QE la situation 
est à ce point, est-ce que c'est pour des doctrines que 
Fon lutte? » Sur ce point comme-sur tous les’auires, 
nous sommes en pleine opposition de pensée : on ne 
lutte qu'avee des doctrines et pour des doctrines. 
Nous a-t-on déjà raconté aussi qu'il fallait écarter la 
politique ? remplacer le souci politique par le souci 
économique ? Au temps de Fopportunisme, le, radi- 
calisme naissant se félicitait de s'en distinguer par 
l'intransigeance des principes. Quanium mutatus f 
dirais-je, si je n'étais, avec mon collègue Herriot, = 
plus ami du français que du latin. I! faut à la poli- 
tique des doctrines. Nous sommes fiers d'en avoir; 
nous sommes sûrs de réaliser les nôtres et, à É | 
rigueur, de voir nos adversaires reconnaître qu’elles 
peuvent seules être utiles au pays, où même abdiquer 
leur programme pour accepter de collaborer à J'exé- 
cution du nôtre. Nous préférons, au lieu d’avoir à 
faire front, dans la luite, aux mensonges ridicules où 
odieux, rencontrer des heurts de principes. C'est un 
mal contemporain que trop de partis n'aient plus de 
vraies doctrines, et j'approuverais encore M. Herriot, 
au congrès de Bordeaux, d'avoir conclu par ces 
: « Je souhaite que le grand parti radical et . 
radical-socialiste sache établir et présenter un plan 
d’action qui se suffise à lui-mème. » É 


L'action politique de Ia Fédération. 
Sa ténacité a disloqué le Cartel des gauches, 


Une fréquente controverse prétend les opposants 
inapies à gouverner. Je n'en crois rien. Je vous dirai 
plus tard pourquoi, lheure n'en étant pas venue, 
puisque, aujourd'hui, vous ne partagez pas pratique- 
ment le pouvoir : k-sacrifice que vous failes au pays 
est de n'en connaître que les responsabililes. Sans 
doute, vous 'servez de frein au mal et c'est pour vous 
un devoir impérieux, auquel, chaque fois que vous 
l'exercerez conformément à vos principes, l'histoire _ 
rendra hommage. Au point de vue positil, vous n& 
partagez pratiquement, je le répèle, que les respon- 


| sabilités du pouvoir. C'est un devoir que vous avez 


| accepté pour la France el que vous remplirez tant 


+ 


qu'il remplira son but: l'intérèt du pays. 

C'était, cependant, votre ténacité qui a disloqué le 
cartel ; c’est par votre action que la France à échappe 
au péril mortel de juillet ; que le terrain a ét6 | 


successivement déblayé d'an ministère Caitlaux ct ee 


E re 


d'un_ minisière radical-socialiste : qu'un ministère 
d'union à élé annonté, préconisé, rendu possible. 

Vous Favez fait sciemment et résolument, 
lors de voire dernier conseil national, quelques heures 
seulement ayant le renversement 
M. Gaillaux, du Rubicon et du plan des experts, 
vous chargiez, explicitement et publiquement, 
élus d'exécuter, le soir mème, ce renversement ; de 
barrer, sur l'heure, la route à tout renouveau car- 
telliste : d'amener sans retard — le salut du pays 
l'exigeant — un ministère d'union. Vos élus ont 
exécuté vos décisions : quand'vous serez morts, l'his- 
toire, peul-être, vous rendra jusiice! 


Elle n'en a souvent recueilli que de l'ingratilude- 
dans les milieux financiers et parlemenfaires. 


Si, sur-le-champ, le pays vous a admi rablements 
compris, vous avez dù subir de rudes assauts de la © 
des milieux financiers et parlementaires. Aujour- = 


‘hui encore, il en est qui, malgré l’évidenie excel. 
rdent toujours rancune, | | 


lence de votre aclion, vous ga 
D'abord, tous ceux qui avaient spéculé à la baisse du 
franc et dont, pourtant, la juste punition est encors _ 


puisque, = = 


simultané de 


VOS - = 


7, 
2 
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chaque fois dans leur tort. » Et puis encore, ceux qui 
se séparaient souvent de nous par divergence de tem- 
pérament ; quelques-uns de ceux-là nous ont, hélas! 
quittés. Approuvons-les : plus la bataille est rude, 
plus il faut la mener d’un même cœur et se sentir 
en pleine communion d'idées, 

Quelques-uns de nos voisins en sont restés tout 
méiancoliques. Tel qui travaillait patiemment à dis- 
loquer notre groupe y a, depuis, renoncé ; en 
revanche, l'expérience acquise a pour objet de rendre 
vigilant. Que nos amis de l'Alliance démocratique, 
dont nous sommes particulièrement heureux de saluer 
la présence, alors qu'au cours de l’hiver nous avons 

= | tant combattu côte à côte, me permettent de leur dire 

ma certitude que les efforts tentés en ce moment 

= contre eux pour séparer les chefs de leurs troupes 

> « auront le même insuccès que ceux qui ont été diri- 
| és contre nous. Rièn de plus stupéfiant que cette 
conception politique qui ne cherche qu'à tout disso- 

eier; rien de plus curieux que les appuis trouvés, 

tout à coup, chez les hommes les plus intelligents, 

en faveur de si lamentables manœuvres. k 


Que reste-t-il à faire? Achever la déroute du Carte 
: en gagnant l'opinion publique. 


Si nous ne sommes plus l’opposilion, direz-vous, et 
_ 2 si nous ne sommes pas encore le pouvoir, que devons- 
N nous faire ? | 
| Dans le pays, continuer, ardemment et sans répit, 
votre propagande et votre organisalion. Vous avez 
un programme, répandez-le ; on dresse conire vous 
<e des vérilés odieuses, n’en laissez pas une debout ; 
à puisque vous avez entendu vos adversaires — malheu- 
reux qui ne voient pas encore combien leur seule 
apparilion renouvellerait la catastrophe et combien 
leur ombre est encore trop visible pour que la con- 
fiance revienne pleine et entière — dire qu'ils re 
s’attardaient qu’à une trève ; qu'ils ne consentaient 
ce répit que contraints et forcés, qu'ils reprendraient 
> Ja lutte et, ajoutent-ils naïvement, le pouvoir, dès que 
Ja confiancé serait rélablie et la situation financière 
assainie grâce à vos sacrifices politiques, ne restez 
pas sur Ja défensive : l’offensive seule donne la vic- 


ee toire et, celle-ci étant obtenue, soyez prêts, plus tard, 
PS à en Lirer rapidement tous.les fruits pour le bien du 
pays .: 

Ys. D 


ER Préparer activement les élections prochaines. 
- Dénoncer et frapper les préfets oublieux de leurs obligations. 


- L'organisation vous est d’aulant plus nécessaire 
_ qu'il ne s'agit pas seulement, pour vous, de gagner 
l'opinion ; continuez à préparer activement les élec- 
tions législatives futures et les élections sénatoriales, 
prochaines. Cette tâche sera rude ; vous vous heur- 
erez aux calommies habituelles de vos adversaires, à 
. leurs coalitions invraisemblables, à la mollesse de 
- ceux qui devraient vous soutenir, à toutes les autres - 
embôûches habituelles du terrain électoral. J'étais: 
ministre déjà en 1924, et je n'apprendrai rien à 
- pérsonne en rappelant l'attitude qu'ont eue les pré- 
_ fets d’alors contre les candidats qui, soutenant le 
. drapeau du Gouvernement, avaient, pour le pays, 
. sacrifié d'avance leurs sièges. Quand vous verrez des 
‘hommes oublier qu'un mandat leur a été confié 
» exclusivement pour bien servir le pays et l'utiliser au 
S à PS # S are G 24 


REC”, 


Frappez, surtout, à la tête. : = = 


* nement qui l'a commencée et doit Ja continuer. San) 


ee" de 5 Re - 
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profit d’un clan ou d’une 


défendez, avec vous, tous les ci 


Au Parlement, soufenir fe Gouvernement actuel, è , 
au prix même de douloureux sacrifices. 


Au Parlement, ne vous interrogez pas sans ce 
comme je l’entends souvent sur raisons très motivées 
pour savoir jusqu'à quel point les choses 
changées et si cette considération influera sur votr 
conduite.  - Es 7 LE 

Dabord, vous êtes sûrs qu’il y a quelque chose d 
changé pour la France. Qui ne voit — même nos plu 
butés adversaires — Ja différence entre la situatio: 
financière du 19 juillet, l’effroi qu'elle faisait régner 
et la situation d'aujourd'hui ? Vous souliendrez dont 
de toutes vos forces, dans celte tâche, ‘le Gonver 


conteste, vous êles, numériquement et moralement! 
le bataillon le plus fidèle, le plus solide de sa majc 
rité. Sans doute il peut vous demander encore de 
sacrifices douloureux comme ïl vous en a demand 
à la Ghambre,.en juillet, au sujet de certains impôt 
contraires à vos idées sur la famille ou de l'indemnit 
parlementaire, et comme il vous en a demandé, que 
tidiennement, dans le pays, au cours de ces vacances 
Vous ferez ces sacrifices d’ordre secondaire, si dur 
qu'ils soient, et vous ne vous arrêlerez dans cette voi 
pour dire « non » que s’il vous était demandé u. 
acte que vous jugeriez funeste au pays. 


En in mol, agir en faveur d’une politique ide sagesse. 
qui est la condition du redressement financier. 


À ceux d'entre vous pour qui le redressement d 
franc est conditionné par une sage politique en toù 
domaines, je dis que, pour y arriver, il est plu 
nécessaire que vous poursuiviez votre propaganik 
dans le pays, votre tactique à la Chambre et qu 
vous souteniez, parmi les propositions que fera À 
Gouvernement actuel, tout ce qui s'inspire de ce 
esprit nouveau qui, déjà, a commencé vigoureuse 
ment le redressement fiñancier et assaini l’atmosphè» 
générale. “ | S 

À ceux d’entre vous, enfin, qui sont choqués de + 
qui subsiste toujours de la vieille politique dans notr 
pays, je répète que, contre elle, il faut multiplier ve 
efforts. Partout où vous la rencontrerez, vous ne serr 
jamais assez vigoureux ni dans Je pays ni à | 
Chambre. LES 5 

Continuons donc, Messieurs, nos efforts sar: 
relâche : nous savons clairement ce que nous va 
lons ; nous nous sentons l'énergie nécessaire à 
triomphe. Nous ayons pris ce malin des décisions qu 
guideront notre action dans le pays et au Parlement 
« Tout pour la France! » Je n’ai pas besoin de vor: 
souhaîter courage au travail, fidélité à vos idées, fe 
en l’ayenir : vous êtes maîlres en ces qualilés. 


DÉCLARATION DE M. RAYMOND POINCARÉ (9 | 


- M. le président [M. Raoul Péret]. — J'ai reçu c| 
M. Gaston Hulin une demande d’interpellation sur ! 
discours prononcé par M. Louis Marin, minisire d« M 
Pensions, au Congrès de la Fédération républicain. # 
Quel jour le Gouvernement propose-til pour ! 
discussion de cette interpellation ? EE à 
M. Raymond Poincaré, président du Consei | 
ministre des Finances. — Le Gouvernement demant 


(x) Chambre des députés (6. 12, 26). à 


en 


E Le eu m'a prié de lire à Ja nb kä 
claration suivante : 


Marin n’a exprimé que des idées personnelles. 


« Le Gouvernement, qui. s’est constilué, en une 
heure difficile, pour accomplir une œuvre urgente 
ft délicate de redressement monétaire el d’assainis- 

ement financier, a groupé. dans une même volonté 
“de salut national, des hommes d'opinions diflérenles, 
mais d'égal patriotisme, (Exclamations à l'exlrème 
| ‘gauche communiste.) 
| Comme à aucun d'eux il n'avait cru bn tee 
“demander le sacrifice de leurs convictions, il les a 
torisés, les uns et les autres, à se présenter Jibre- 
ent devant leurs: partis respectifs. L'honorable 
M. Marin n'a exprimé, devant le sien, que des idées 
peicounelles. (Bæclamations à l'extrême PURGE 
mmuniste.) s 
M. Renaud Jean. — I] n'avait évidemment pas à 
primer celles de M. Herriot. 
Cornavin. — On demande l'affichage FER 
urs ! 

M. le président du Conseil. 

éclaré à ses collègues du Gabinet que, 

mme c'était son droit, réserver à ses amis poli- 
tiques leur pleine indépendance, il n'avait jamais 

6 dans son intention de blesser aucune conscience, 
“1 qu'il ne voudrait à aucun prix qu'il püt se pro- 
pure, à cet éoard, LL moindre malentendu. 


s'il rt 


eut Je président du Conseil a qualite 


pour parler au nom du Gouvernement. 


» Le. président du Conseil, 
Me sentiment très vil des-lourdes 
qu'il à assumées, tient à ajouter, ici, 
éllèeucs lui ont reconnu, à lui seul, 
avler au nom-du Gouvernement. 
tents à gauche.) | 
M. Aimé Berthod. — C'est le désaveu après les 
ses ! Très bien 1 (Applaudissements ur divers 
bancs à gauche et à l'extrême gauche. — Exclama- 
Le au centre et à droite.) , 


qui a; de son côlé, 
résponsabilifss 
que tous 525 
qualité” pour 
» (Applaudisse- 


L. le président du Conseil, — « 11 serait le premice 


regrelter qu’autour de lui fussent jamais pronon- 

|cées des paroles qui-parussent porter atteinte à l’hon- 

cur d’un des grands parlis dont il à jugé le con- 
peours nécessaire. (AD DRRAEN es à gancRer), 


La solidarité d'action du Cabinet comporte 
unrenoncement attentif au rappel des divisions passées. 


» Mais les membres du Cabinet sont unanimes à 


r que leur œuvre d’intérèt publie serait -gra- 
ement compromise par la rupture d’une solidarité 
Paction. qui s’est, jusqu'ici, Imanifestée en touts 

mstances au sèin du ministère el qui comporte 

moncement attentif -et systémalique Au rappel 
visions passées. » (Applaudissements à gauche. 
æelamations à l'extrême gauche.) 
M: André Hesse, — M. Marin acceple-l-il cela ? 
M. le président du Conseil, — M. Marin, comme 
les membres du cabinet, pense ainsi. 

Aimé Berthod. — Sa parole trahit singulière- 

sa pensée. . 

président d 
D 


LS ngeil, —.« Une crise survc- 
v: il d selèxement. + RaneIer aurail 


_escomplait Ja. 


des co bete ouble RP En 


—_ Interruptions à l'extrême gauche communisle,) 
M. Emile Bender, — C’est ce que M. Marin auraib. 
dû se dire. 
M. le président du Conseil, — « Le Gouvernement 
S’adresse donc à tous les républicains de celte 


Chambre. en les priant de tourner les yeux vors 


l'avenir, ét non vers le passé. 
» Il les adjure de collaborer élroitement avec lui. 
à une tâche dont dépendent là Sr des institue 
tions libres et la prospérité du pays, » (Vifs applau- 
dissements à gauche el au centre.) are PE 


DISCOURS DE M. MAURICE SARRAUT 


Le Congrès de Bordeaux a déçu les partis de droite, 
qui escomptaient une cassure du parti radical. 


M. Maurice Sarraut dit que, si sur la gauche 
du parti radical les délibérations-de son congrés 


ont été discutées ainsi qu’il vient de l'indiquer, … 


« elles ont reçu à droite un accueil dont l'agres- 


sive hostilité aurait pu surprendre le parti 


radical-s'il n’était” pas, depuis longlemps, fixé 
sur. les sentiments qu’on professe de ce côté à son. ; 
égard ». 


Pour la droïte, le Congrès de Bordeaux a apporté 
une déception dont Paveu est à peine voilé: On 
cassure du parti radical, La sigesse 
des mililants et le sentiment du devoir chez les chefs : 
ont déjoué ce calcul. Mais elle n’a que davantage . 
excité les. animosités <€t les rancunes, désormais 
décues, de ceux-là qui combattent le° parti radical 
sans répit. 

Qu'avait 
Bordeaux ? : 

Pour nous. aussi le salut du franc passe avant noôs 
préocoupations de parti. 


dit, en -substance, le. parti radical: à 


pleine ‘indépendance de notre pensée démoe ralique. 


D'où un redoublement d'attaques. 
On dénature notre attitude dans la trêve du franc, 


D'auires que nos adversaires éussent loyalémente 
reconnu qu’une telle attitude était: nette, franche et. 
même courageuse. C'est, en tout cas, le senliment 
certain que Te pays à éprouvé dans son, ensemble. 


Nos adversaires, eux, ont dénaturé notre attitude. 


Pour le parti radical-socialiste; ont-ils déclaré, sans 4 


que rien dans nos propos les y autorisât, la trève - 
qu'il a consentie serail ur « ballon d'oxygène » 
donné au minisière d'Union nationale, qu'il aurait 
le noir dessein de supprimer au prémiér détour du 
chemin, Et naturellement, à la faveur de ce procès 
de tendance, nos adversaires reprennent toute l’an- 
tienne de leurs gricfs contre la politique « cartel: 
liste »,.et nous accusent, à ptine l'amélioration du 
franc obtenue, de vouloir. « précipiler notre ge b 
dans Je gouffre dangereux  ». Nous sommes Le 


(x) ee une Été intervention de l’auteur de Y'nter- 
pellation, la Chambre a décidé à mains levées d’ajourner : 
la fixation de la date de l'interpellation.- ve 

(>) À Ja séance du Comité du Parti radical ct radical- 
socialiste (17. 11. 26). — Nous ne reproduisons de ce dis: 
cours que e parlie qui répond aux critiques f6r mess 
par M. Marin. X 


Fa 


2 1924 


Lt 


Il faut’ une trêve, nous la 
respecterons, tout en gardant nos conv ictions et là 


as siècle de politique anticombiste, je sais la vie de ces | M, Maurice Sarraut indique que, dans | 
* humbles pourchassés dans les villages par l'ignominie de lutte contre les hommes du parti radical, li! 


103 


« mauvais Français » qui [font] passer avant l'in- | sinon toutes les difficultés que le parti radica 


- eu à régler ni la paix ni ses conséquences. :| poles des services publics, et qui avons donné comm 


- Je fameux régime ‘abject, parce qu'ils refusaient de courber 


ruine... » ? 


+ 
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térèt se pays la satisfaction de leurs Fe per- | a connues avec une intensité particulière, dt 
sonnelles (1) ou de leurs ambitions politiques. moins de vives alertes. PA re 


Les accusations de M. Marin. Il y a eu des époques où par le ieu de la spécu- 
lation la livre est montée à des taux qui paraissaient. 
‘Eh bien non, et nous protesions hautement contre | alors fabuleux, sous des Cabinets qui n'étaient paë 
un tel langage, que rien, dans nos déclarations ni | présidés par des radicaux. Ces Cabinets ont connu 
dans nos délibérations, rien dans notre attitude ne | des angoisses profondes pour leur Trésorerie et on 
vient justifier. Que, dans l'entraînement des polé- | dû, eux aussi, faire de larges appels au concours de 
miques, de pareilles allégations soient mises en cir- | banques, Les dépenses nécessitées par la réstauratior. 
culation, cela nous paraît déjà excessif. Mais que, | des régions dévaslées ont pesé d’un lourd poids sur 
sans excuse, sans provocation d'aucune sorte, ni | la situation financière du pays, et le tort de la 
directe ni indirecte, des personnalités responsables, | des Gouvernements qui se sont 
ministres du Gouvernement en exercice, ‘cs | n'avoir, durant de longues années, aveuglés par la 


‘reprennent à Icur compte, avec une violence froide, | mystique de « l'Allemagne qui payera », trouve 


d’autre ressource pour y parer que dans les emprunt: 
à jets continus, sans demander, sinon tardivement. 
à l'impôt les ressources nécessaires pour équilibre: 
le budget. Ce n’est guère qu’à partir de 192b qu:| 
l'équilibre budgétaire, d’ailleurs bien précaire, a pu 

Loyale attitude du président du Conseil être obtenu, mais cela n’a pas empêché le Jour 
en regard du procédé incorrect de M. Marin. 


L'inco ñ é ? | 7 Ÿ 
qu retenu puedé eu datant plu marquée | d'échéanses qui, pour la seule année 190 

7: ; -S BR È F gnaient 18 milliards. | 
on de en du | PVO ce Gel faut 2 rappeler quand. en dchon 
n’a fait un geste dont püût légitimement s'émou- de la passion des polémiques, on veut rechercher dv, 
voir le parti radical. Même quand il n’est pas d’ac- er es ln-cepnes"9e."An one re pr 
cord avec nous sur telle ou telle question, ses 2 : 


descendant jusqu’à l’injure vis-à-vis de tout un parti, 
en essayant de le discréditer êt, en quelque sorte, 
de le piétiner, voilà qui est grave et que nous ne 
saurions Jaisser passer sans ‘une réponse nécessaire, 


réponses demeurent correctes ct courtoises. Mid c'est l'attitude da-M. Matin el de ut 
M. Marin, lui, n’a pas un pareil souci. Il a foncé É e x 2 

eur le parti radical violemment et — nous avons le qui depuis deux ans a aggravé les difficultés. 

D pour ii, def contes mAh AR RREnt TI Peut-être cependant eñt-on pu faire face plu 


l’a dénoncé comme le parti qui mène la France aux è # « $ 
EE : a “% facilement et plus tôt aux difficultés, si, plus soù 
abîmes, et il a fait appel à toutes les forces réac- cienx des intérêts de M-nafion que des intétéls à 


+tionnaires pour Jui courir sus, > s : à À 
parti, les adversaires du parti radical et, en tête 


À son geste d’impulsivité, le président du Conseil 
a loyalement répondu en désolidarisant le Gouver- 
nement des « idées personnelles de M. Marin » et 
en déclarant qu’il serait le premier à regretter 


M. Marin, n'avaient volontairement contribué 
aggraver, pour des fins politiques, l'inquiétude «€ 
Lana dans le pays. Est-ce nous qui, durant deu B 
qu'autour de lui fussent jamais prononcées des | 2nn665, et tandis que les Gouvernements JRESRERS R 
paroles qui parussent porter atteinte à l'honneur d’un | cédaient s'efforçaient de faire face de jour en jou 


grand parti dont il a jugé le concours nécessaire. : à des périls grandissants, sommes allés, de cilé & 
Quand à nous, nous garderons, en présence des | Cité, chaque dimanche dénoncer ces Gouvernement E 


attaques de M. Marin, tout notre sang-froid! quels qu'ils fussent, comme des Gouvernements ma B 
faisants et à abattre, auxquels nulle confiance n 
pouvait être accordée P É 
Est-ce mous qui, pendant deux années, avon 
prêché la résistance à outrance contre tous les proj® M 
de loi déposés par les-divers Cabinets, qu’ils fusser h 
| cartellistes ou non, du moment qu'ils demandaier M 
M. Sarraut dit qu’il est commode d’accuser | à la fortune les sacrifices auxquels il était honorab 


sans cesse le parti radical de la chute du franc. | et si nécessaire qu’elle consentit? Est-ce nous q" 
n'avons imaginé/d’autres solutions à la crise fina! 


Le mal ne date pas, que l’on sache, de l'arrivée _cière que l’aliénation du capital précieux de l’Eta 
du cartel. Et ce n’est pas le cartel non plus qui a | la cession, dans des conditions obscures, des monr 


Réponse à ces accusations. 


Le Cartel n’est pas responsable de la chute du franc. 
Le mal existait avant son arrivée au pouvoir. 


raison essentielle, à la Chambre, le 6 mars, de 
. rappelle HEC ie DItpArI Ass Gouvernemeñts nécessité du renversement du Cabinet Briand-Doum: 


qui se sont succédé depuis l'armistice ont connu, | je fait qu'il eût résisté à l’aliénation des monopoles 


(1) Nous rappelons cette phrase du discours de M. Louis Ils visent avant tout à des fins politiques Rx 
Marin sur le « régime abject » à laquelle il a élé fait dans | ils « ont poursuivi l’hallali de tous les Cabinets !| 
la presse de nombreuses allusions : « Après un quart de 


leurs adversaires, la bassesse de certaines admini ions “ PUS RU : 
6 ab) jient de courbes | adversaires de celui-ci visaient des fins pol| 

le front devant quelques délégués : infimes méthodes tiques. x : F2 
implantées alors pour la honte d’un parti devant l’his- . : A .! D 
toire ét dont nous devons poursuivre infexiblement la On:alMit jusqu’à menacer la Chambre aclue, 
3 152 de dissolution. DRE TER j; e | 
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mere rene 
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Peur Pr à et 


dissolution n’est pas venue, mais la Jutte a con- 
é sans merci contre Les républicains. Plus la 
ation s'aggrave, plus l'instabilité ministérielie 
ent une règle, et nous ne sachons pas que nos 
rsaires aient jamais dénoncé le péril de ces 
mes perpétuelles de Cabinets. 

 Herriot est renversé aw Sénat Je 10 avril 1025, 
ar 156 voix contre 132, toutes républicaines. A 
Bhambre, peu après, Herriot venait de supprimer le 
serdereaw de coupons ; 246 voix, pour la plupart du 
æntre et de la droite, et avec lesquelles se confon- 
dsient 26 communistes, se prononcèrent contre lui 
l’ordre du jour Cazals. Et de ministère em minis- 
ère, la même coalition aide à abattre Fun après 
fautre les Gouvernements : Painleyé annonce le 
avril qu'il rétablit l'ambassade au Vatican : 
voix, dont la plupart du eentre et de la droite 
remercient en votant contre Jui, et le 23 no- 
nbre, son ministère, reconstitué sans Caillaux, 
be par 278 voix contre 275, sur Flartick 5 de 
solidation des bons à court terme ; Briand, qui 
Hi succède, est renrersé par 274 voix conire 221, 
> ro mars 1929 (1} sur la taxe sur les payemeni!s, et 
les 274 voix comptent à peu près les mèmes élé- 
nents- hostiles à Herriot. auxquels, cette fois, sont 
us s'ajouter, par hostilité pour cetle taxe, les élus 
talistes. 

opposition ne se divxe qu'une fois. lers de la 
du Cabinet Briand-Caillzux : mais, hormis cette 
onstance, depuis le début de la législature. c'est 
ns aurèt que M. in et ses amis oni préparé, 
uivi l'hallali de tous les Cabinets quels qu'ils 
ent, alors qu'il eût été 
er quelque répit ou, tout au moins, de ne pas 
Courir à des armes empoisonnées qui atteignaient 
us encore le crédit de la France que les adversaires 
tiques dont on voulait, à tout prix, se débar- 
CT. 


'euvent-ils dès lors s'étonner de nous voir repousser 
leurs avances et leurs propositions d'alliance ? 


admirable, c'est que ceux-là mêmes qui ont 
Qursuivi cette eampagne prétendent, aujourd'hui, 
n tirer vanité, et s'en parent comme d'un titre 
honneur, tandis que certains de leurs amis feignent 
’étonner qu'on ne réponde pas avec élan à leurs 
ces intéressées et à leurs propositions d'alliances. 


L'attitude du Parti radical. 


€ Parti radical, lui, a tout sacrifié aux intérêts du pays. 
Sa loyauté envers le Cabinet. 


For compare lattitude de nos adversaires et 
nôtre dans les dures heures qu'a traversées le 
dans ces périodes tragiques d'’alarmes qu'il a dû 
, est-ce que vraiment le parti radical.et radical- 
: e n'a pes tout fait, lui, pour défendre, sous 
assauts és, les intérêts vitaux de la nation? 
s æ & de limpopularité, il n'est pas un 
Mort fiscal qui lui ait été demandé per n'importe 

L Gouvernement auquel il n'ait souscrit. Et quand 
> est venue où, pour à formation d’un Cabinet 
union malionale, dont la iîche essentielle serait 
Salut du franc, on s’est adressé à lui, ses dus 

n chef, tout meurtris encore des coups injuste- 
ni reçus, se sont-ils refusés à donner l'appui sans 
quel l'entreprise leur était réprésentée comme im- 


R une erreur de date : le S Cabinet Briand 
le 6 mars 1g2ê. 


s Actuelles » = 


si nécessaire de leur- 


possible, à prendre les responsabilités nouvelles qui 
leur étaient proposées, à donner l'exemple de }'ab- 
négation totale dans l'intérêt du pays P 

Le président du Comité exécutif remarque que 
les ministres radicaux sont demeurés sur une 
absolue réserve, se hornant, comme ils le devaient, 
à justifier leur altitude vis-à-vis de leur parti, 
mais sans jamais mettre en cause l’autre parti. 
Leur correction même ne fait que souligner lin- 
justice d’une agression qui demeure sans excuse. 


Mais jamais il n’abdiquera sa doctrine ni ses idées. 


Que veulent donc ceux qui accusent le parti radical 
d’arrière-pensées ténébreuses el de calculs déloyaux? ? 
Seraït-ce qu'il sacrifièt sa doctrine, ses idées, son 
programme, et que, dans le dessein de ee ménager 
leurs bonnes grâces, il tournât le dos à la démo 
cratie? A cela, nous répondrons : Jamais! Ferme- 
ment, inflexiblement altachés à notre doctrine, nous 
ne connaissons pas la bassesse d'ime qu'on nous 
prête. et nous ne sommes pas de ceux qui guette- 


ront les heures troubles que traversera tel ow tel Gou-. 


vernement pour l'étrangier, comme on Fa fait pour 
les Cabinets radicaux. Notre patriotisme suffirait à 
nous faire sincèrement et profondément souhaiter 
que le Cabinet actuel réussisse dans son œuvre de 
redressement financier mème si nos amis qui en font 
partie n’y avaient engagé leur plèine responsabilité. 

L'Union nationale sincère, elle ne consiste pas 
dans l'abdication des pattis, dans la désertion de leur 
doctrine et de leur idéal; elle consiste dans un 
effort loyal commun pour atteindre un but déter- 
miné. C'est ainsi, nous, quê nous l'avons comprise. 
Ceux-R qui essayent par l'attitude que nous dénon- 
çons d'en dénaturer le caractère et de Ia plier à 
leurs calculs, travaillent, qu'ils en aïent conscience 
ou non, à l'affaiblir, et à détourner d'elle, aw mo: 
ment Le plus critique, ce qui Serait un grand 
malheur, les forces démocratiques sans le concours 
desquelles elle ne saurait donner les fruits que }'on 
en attend. Tant pis pour ceux qui prennent une teile 
responsabihté vis-à-vis du pays. 


Tout pour sauver le destin de la France, 
sauf prendre « certains chemins de Damas ». 


M. Maurice Sarraut met en parallèle le langage 


de M. Marin avec ces paroles, non d’un radical 
mais d’un socialiste, M. Vincent Auriol, décla- 
rant, après la démission du Cabinet Briand, que 
F « unique préoccupation da moment, c’est la 
restauration monétaire, sans laquelle il n’y aurait 
bientôt plusniréformes, ni vie possible, niliherté». 

Ce haut souci qui inspira alors le leader socia- 
liste, il fut également celui du parti radical au Con- 
grès de Bordeaux. Il n'a pas changé depuis. 


Les hommes de gauche qui ont eu durant ces - 


deux dernières années le lourd fardeau des alfaires 
publiques n'ont recueilli, qu'ils s'appelassent Her: 
riot, Painlevé, Briand. quels que furent leurs appels 
à l'union, leurs sacrifices même à celle union, que 


rebuffades et qu'hostilité de la part de ceux qui 


nous incriminent. Ces souvenirs amérs ne nous em- 


pècheront pas de faire, nous, notre devoir. Au-dessus, 
des partis, de leurs discussions et de leurs querelles, : 


il y a la France, et c'est elle que nous servons, &’esl 
son destin que nous entendons sauvegarder, Imais 


SO 
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sans jamais perdre de vue ch voies retoie 
qui. scules, peuvent salisfaire notre soif de justice. 
Quant à espérer, ci eflet, que mème dans cette 
tâche de salut national nous consentions à prendre 
le détour de certains chemins de Damas, et que, 
sous la pression des menaces ou des injures, nous 
puissions renier et les traditions et les doctrines de 
: notre parti, et nos convictions propres, €t motre 
volonté de préparer pour la démocratie un avenir 
plus juste, meilleur, il faut que nos adversaires cn 
fassent leur deuil. 11 y a deux articles qui ne figurent 
pas au programme du parti radical : l'abdication et 
la servitude, À bon entendeur, salut! f...] 
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LA RENAISSANCE RELIGIEUSE 
Louis Le Cardonnel, prêtre-poèle 


— Des Cahiers de la Jeunesse catholique (. &. 26) : 


À propos du Poème d'Assise d'Emile Ripert, Marcel 

Paquet remarquait récemment ici mème combien 

" la critique se montre souvent injuste à l'égard des 
> : poètes catholiques, Envers Louis Le Cardounel, du 
- moins, l'injustice commence d'être réparée. L'attri- 
bution du Prix Lasserre à l’auteur des Carmina 
“Sacra a attiré sur lui l'attention du grand public, 
jasque-là assez indifférent à son œuvre. De nom- 
- breux articles de revues Jui ont été consacrés qui 


le elassent dans la lignée des maîtres : réparation 
# équitable qui n’a que trop tardé. 
“ LEE] 
+ Destinée mouvementée, celle de Louis Le Car- 
donnet! Destinée de poète avant tout. 
Il est né à Valence, en 1862. De bonne heure, 
là poésie l'attira. Nascuntur poetae... 
Z Ah Exaltant la_ Beauté, d’une brûlante lèvre, 


> Au milieu de nos temps vulgäires, plein ‘d'ennui, 
2 Ii fixait, d’une main où/palpitait la fièvre, 
Les rythmes inconaus qui e’éveïlläient en lui. 


Le « désir d’être Æexalté parmi les beaux chan- 


" teurs » le poussa vers Paris, où il devait fréquenter 
Egi les cénacles symbolistes, petits et grands. 11 y ren- 
contra Retté, Moréas, Samain, Maurras, Taïlhadé et 


bien d'autres encore. Tous étaient animés dun 
- même enthousiasme pour Verlaine. C'est avec un 
_ $Soüvérain respect qu'on allait recueillir les oracles du 
sibyllin Mallarmé. 

Les premiers vers de Le Cardonnel se ressentent 
de ces fréquentations. Malgré la joie exaltante « de 
créer des pensées », notre poète restait profondé- 
ment « irrassasié ». Maïs il devait se souvenir bientôt 
qu’'autrefois 


5 
& 

ro Une secrète voix fit à son cœur entendre 
€ “7 24e Les mots de Sacrifice et de futurs Avtels. 


A En 1888, il entrait à Issy, mais peu après il crash 
© « réourner dans le monde. Alors l'attend.mne crise 
res douloureuse : ‘six ans passés dans Je doute et 

inquiétude. Ce triste moment de la-vie de Le Car- 


— -rait suffire à sa gloire; parce qu'il est un chef- 


. 2 Fm 


| mystique. ARR Ne Per 


_ légendaires, symboliques et. religieux DE Au milieu. 
J Eénédiclins : 


ma nous æ valu du moins un poème qui pour- || 


Sciences (43 Arts. Ge 


Te ee 


œuvre de es roiieu à 


© mon Dieu, je reviens d'un Long voyage amer, 
-Où j'ai laissé mon cœur, et d'où je me nr 
Que stériles regrets d’avoir tenté la mer, MR 


Mon ivresse est tombée et ma superbe est morte ; 
L'universel ennui creuse son vide en moi; 
L'Espoir, sans s'arrêter, passe devant ma porie.... à 


LS 


On voudrait tout citer de cet admirable cri d 
détresse jelé par celui qui allait bientôt se donne 
au Seigneur. En 1894, il se sent absolument sûr 
sa vocation, [1 passe quelques années au Séminair 
français de Rome, et, ses études terminées, il 
ordonné prêtre. 

Il exerce alors quelque temps le ministère paroi ï. 
sial dans son pays natal, à Pierrelatte. Bientôt } 
vie religieuse l’attire. Il songe à se faire Oratorier 
puis il se décide pour les Bénédictins. 11 part j 

igugé, où il retrouve Joris-Karl Huysmans, qi 
devait y écrire son Oblat. Il rêve dé fonder ur 
école d'art liturgique et d'hymnographie. 

Mais Le Cardonnel n'étail pas au térme de «4 
pérégrinations. Un voyage qu'il fit en Italie pra 
voqua chez lui un engouement définitif pour ci 
harmonieux pays de lumière. Depuis. lors, il y 
toujours, séjournant à Rome, à Figline dans le V. 
d’Arno, à Florence, à Assise : c’est dans cette vil 
du « pelit pauvre » que devait le conduire s 
destin de poète. La guerre le ramena à Valenc 
puis c’est de nouveau vers Assise qu'il dirigea 
pas. Pour le moment, hélas! il est cloué par : 
maladie : puissions-nous conserver peste” encor 
ce chantre de la Beauté! 


Le prêtre et le poète U). 


Le sacerdoce. et la poésie furent les deux me 
aspirations de Le Cardonnel. Lorsque, sa vocatie k 
n’élail pas encore assniée, àl fréquenta Verlaine : 
Mallarmé plutôt que l'Evangile, Mais il sentait « 
lui là soif de « l’immortel Ailleurs ». Son âr 
voguait à Ja recherche de l'idéal, et elle n laura | 
TR qu'elle ne l'ait trouvé en Dieu. 

propos de Le nel, comme pour Olixi | 
cs Destrée (2), on peut. parler de « conversi 
esthétique », quoique le premier ait toujours je 
de la foi. Mais tous deux - allèrent jusqu'au de} 
total d'eux-mêmes poussés par le désir désintéres | 
du Beau, 

Convient:l, dbiéctera- t-on, qu'un rétine du Chris 
un continuateur du Christ, fasse de Ja. poésie 
Champ à peu près unique: de son activité ? Sans dox } 
y a-t-il là unc/vocation exceptionnelle. Mais co» 
ment ne pas comprendre que les vers de ce prêt} 
montrent quel élan puissants peut donner l’Egll 
aux aspirations les plus hautes de l'âme humains 

Le poète ne fera pas tort au prêtre. Son art ?| 
fera saisir par cxemple la signification nd 


G) Les sous- ae sont de \anenss | 
(2) Dom Bruno Destrée, Bénédictin, moine de Fa 
et sous-prieur de l'abbaye Regina Coëli du du Mont-César 
Louvain, où fl mourut le 30. 10. 1919, a raconté da &r | 
des appels divine qu’il percut dans un volume’ de « poèm | 


chemin de notre vie, paru chez Bloud, en 1908, avec + 
préface du cardinal Mercier. On lui doit également 
L'âme du, Nord ; ne mystique ‘inconnue À | 
xvne siècle : la Mère Jeanne SaintMathieu  Delel} 
Dom Destrée était le frère de 4 Jules Destrée, mere || 
libéral de la Chambre des. à ‘ésent 5 6 


| 
| 


Dr. ES Son 
roselat, tout intellectuel, ne perdra rien de sa 
ur : il touchera particuhèrement ceux qui isno- 
x encore combien la religion du Christ est 
me. Un-Le Cardonnel prouvera aussi l'éternelle 
Hjemmese de l'Eglise, il portera témoignage de ce 
qu'æ xx° siècle, comme au temps des cathédrales 
miques ef de La Renaissance, ke catholicisme 
ccmpe une place de premier plan dans les grands 
artistiques. 


Bien Que jamais sa voix n'ait résonné plus pure, 
- Os le dira perdu pour la Vie et pour FArt. 


Nye ten courte de la réalité. Le poëte, ayant 
Fordre en lui-même, me sentiratil pas 
en son ême des accents plus hauts et plus 
S® TÎl sera tramfiguré par le sentiment de son 
cr de prêtre, c'est-à-dire d'intermédiaire entre 
ne et Dieu. Et le poète, Jui, n'est-il pas 


sè Ne vrerst-il pas dans les âmes k baume 
= pme: de: Vériié ei d'Amour? N'exprime-t-il 
s en rythmes d'or ce que la foule ne perçoit que 
icon cenfuse ? 
Ce que nous venons de balbutier, Le Cardonnel 
it dans ees strophes inoubliables des Poèmes, 
H perle de lui-même : 
> KR s'en ira semant la parole célesie 
= Et, pour dire le Verbe aux teïnps qui vont venir, 
De à mien D qui 
F'ævonder la cithare an geste de bénir. 


Sous le souffle divin, il la fers renaître, 

Pis des premiers voyants, &ls des chanteurs sacrés, 
Jetie antique union du poète et du prêtre, 

fous deux conmolateurs et tous deux inspirés. 


De Tfallarmé au classicisme. 


mm là pins tie du quai décent : 
 Lourde l'ean, bas le ciel où le couchant s'écrase. 


=t la même façon de rendre une impression 
rene ue 


ne de rêve. le hanire d'ad Mn: 
5 encore quelques vers du Tailleur de tombes. 
< de la première mrmière du poète : 


— Pour qui taillestu ce grand tombeau ? 
… — À n'en sis tmp rien: je taille et taille 
Bi tambe de l'un, celle de l'autre : 

éera pour vous bientôt, peut-être : 
ES ee Re es 


«Les Questions 2 elles » 


| 


en. hot Nb en; = RES, à St 4 L2 
Tr ET : Ass 24 » 


uelque chose d'un peu vapareux, d'un peu ma- 
ia en fait que lon n'est pas complètemens | 


+ mesure que la vie de Le Cardonnel FRS, 
son art s'épure et s'élève. Les disciplines classiques 


vont commander désormais son œuvre, Cette évolue - 


ton se produit un peu avant celle de Morées, dont - 
les Stances marquent, elles aussi, un retour à la tra-- 
dition. 

Les Carmine Sacre, parus-en 1912, et son dernier 
recueil, intitulé De l'une à l’autre Aurore, qui hi. 
a valu; l'an dernier, le Prix Las ; classent défi- 
nitivement Louis Le Cardonnel parmi les plus grands. 

Le Cardonnel s'adresse à tout notre être, il parle 

à l'homme tout entier. Ce n'est plus chez li 4 


Ë Sem du sentiment qui a fait couler tant. 


de larmes et exalié tant de « moi! » Ce n’est pas 
non plus la sécheresse de formules appliquées en 
dépit du ben sens et tenant lieu de véritable inspi- 
ration. C'est la pure ordonnance classique, animée 
par les sentiments les plus vrais, les plus humains. 
C'est un équilibre parfait entre les forces de l'expan- 
sion sensible et la raison qui doit les dominer. 
Louis Le Cardonnel lui-même, dans une leltrs 
adressée à Armand Praviel, déclarait faire peu de 
cas des divergences d'écoles et assignait au sentiment 
le place que ni donne l'Eglise dans cette belle 
formule : Sobriem ebriefatern spiritus, l'ivresse sobre 
de l'esprit. 
… Tout en plaçant le sentiment sous le contrôle de 
la raïson, notre poète laisse une part assez large au 
rêve, à l'imagination. Il le déclare lui-même dans 
ces vers, tirés d'une admirable pièce des Carmina 
Sacra, « Aux aïeux d'Irlande » : 


Si j'aime, en purs contours, en immuables lignes, 
Les marbres se dressant dans Flair des matins bleus, 
J'aime aussi les grands vols nestalgiques des cygnes 
S'enfonçant dans un ciel d'automne nébuleux. 


Un autre élément de beauté chez Le Cardonnel, 
c'est son inspiration religieuse. Il atteint par là des 
hauteurs surprenantes : existei-il un plaisir esthé- 
tique plus fort que d'entendre chanter la Vérité par 
un grand Poète ? 

Ti :.ussit à faire parler le Verbe lui-même : 


Je ne dis rien aù cœur impur et plerm de doute, 
Mais je parle À toi, poète du Seigneur, 
Pour eptonner encor des chants d'extase, 
La voix dun Maître intérieur. x 
C'et de moi seulement que les plus hauts génies, 
Quand je les ai parfois touchés de mes ravons, 
Ont appris le secret des saintes harmoniés 
Et des angustes visions. 
. Ah ! pour t'initier aux ‘splendeurs éternelles, 
Je puis, illuminant les ombres de ta Ki, 
Et t'accordant les yeux .de l'aigle axec ses ailes, 
Faire abonder l'Esprit en toi. È 


Ainsi la religion et la hitérature, entre lesquels 
on s'était plu à établir une -cloisen étanche, se cent 
pénètrent dans l'œuvre de Le Cardonnel pour tèr 
plus grand bien à toutes deux. N'est-ce pas une _ 
anomalie de voit tant de poètes parler de leur âme 
sans oser nommer Celui vers qui, en ue &lte 
aspire ? 

* a 
Obtenez-moi d'en Haut, car c'est Ià tout mon vœu, 
D'unir le grâce antique à la grèce de Dieu, 


disait le poète dans une invocation aux Muses. Sa 


prière 
, Le Cardonnel s'astreint toujours, à Per 
quelques exceptions, À la forme classique. On ci 


écoute 


a A 


été exaucée: LE 


æcordant l'ardeur à Ia mesure, 
Que tes transports vers l'klé:} 
Me brsent pas la forme harmonieuse et pure : 


Esillants, mis 


Mets ta flamme dans du cristal, 


Tout cel2, cn le reconnaiïtra, suffirait à faire 

a grande l'œuvre de Lg; de rune" Maïs à côté 
d ée ces <menis . Ü y 2 tout l'impondérable, 
‘nsaisi rendre les poètes, et c’est 


. peète, du moins de l'avoir esquissée d'une 
lement pâle! 
_. Louis Le Cardonnel à pleinement réalisé — et 


pour s'en rendre compte, il faut le Kre — ce con- 


seil qu'il adrese à un poète : 
Et qu lime penchée, ainsi que vers des ondes, 


Sur tes poèmes pleins de ciel, 


+4 Entende ni venir dans leurs stances profondes 
S = Un écho du monde éternel | 

ee 

= Geonces Becquer. 


Les 


M. JEAN COCTEAU 


De la Semaine religieuse de Paris (21. 8. 26) : 


S Ez conversion de M. Coctezm (1) a suscité bien des 
- commentaires dans les cénacles d'art ei jusque sous 
+ Les porches de nos églises. 

à Mais ce n'est pes ui qui se plaindra de lair 
x sramdalis de tous les fzux témoins qui n’entendent 
DU PARTS EE CORRE FR Re 


ee, 

Ë L'homme sincère n'est cru », dit-il dans sa 
ae kitre à Me Martin (6. 123} (2}, « et comme il ne 
É Se coupe jamais, qu'il manœuvre sans peine, pa 


= du poëte syclémaltiquement sincère une 
_— Kgende que ne pourrait chtenir a pose ». 

»” _ News n'avons pes à connaître ici là Kgende Coc- 
- team Les faits sciffsnit à noire emprise. C'est du 
= dedans de l'Eslxe que nous regardens é'avancer le 
. converii ere ps ne retour 
- +708 


7 (5) Sur Jesm Cocteau, lire « Jean Cocieau et Jacques 
_ Maritzin par J. se Toxquévec (Eludes, 5. 7. 26}. (Les 


convertis au service de l'Église 


‘admettre érigée en doctrine. 


_ Mais M. Cosieun nt pas, se rappr -. 
Dieu, eesser d’être poète. À ce titre de s il 
tient comme à un quartier de noblesse. Ïl le me 
bien en évidence en tête de sa lettre à M. Mari. 
tain. Avant de commencer sa profession de foi catho. 
Eique, il prend soin, pour nous enlever la tentation 
de Les brüler, de metire toutes-ses œuvres sous les 
ailes de la poésie : « Poésie de romans, poésie de 
critique, poésie de théâtre, poésie graphique. » 
(Voir p. 2.) 

Serait-ce que sa qualité de poète explique sa qua- 
lité d'homme et sa qualité de chrétien? Le laisser: 
aller et les hardiesses de sa griffe artistique? Assu. 
rérent. Les interférences et les intermittences, - les 
reculs et les élans, les souffrances et les joies, 1 
luttes et les conquêtes de sa foi, « son âme a 
ralenti » (p. 34), « son cœur en pointe aimantée » 
Peut-être. 

En tout cas, les hommes d'Eglise n’ont qu’à À 
bien tenir. « Je supporterai sans honte le sourir 
des théologiens pour peu qu’elle (la ee à M, e-> 
tain}) stimulät quelques ca 

Non, vous nous connaissez mal . fliéslages 
ne souriront pas. Vos deux lettres n'ont pas seule 


k pollen divin de la grâce jusqu’en Israël et ceht | 
les Philistins, amorçant d'autres conversions dont 
n'est pas encore permis de parler, obligeant I.} 
esprits forts — M. Maritain dirait « les espri } 


I peer To D d’hum | 
Kté pour vous suivre! 

Nous vous permettons de frapper fort sur « to 
les dadais à lunettes d’écaille » qui vous disent 
«a À quoi cette lettre avance-t<lled » 

Et nous applaudissons à votre rune de m 
phyte endiablé : 

« Place au merveilleux, jeunes drôkesl C'est u 
lettre d'amour. » (P. 60.) 

Nous vous prenons donc tel que vous êtes- a 
vos tr. fs : vous trouvez « l'air encoce tr 
pur », et M. Claudel a eu raison de vous préveni 
« La période d’acclimatation du nouvel homme p« 
vous être assez désagréable. » (P. 40.) Vous ne r 
ritez que mieux sympathie et assistance. 

Et vous seriez le premier étonné et le prem: 
fâché que nous 2e fassions pas quelques réserves 
détail à votre lettre. Il est telle ou telle opinion € 
vous avez le plaisir, les uns disent à étaler à 
vanité, les autres à exhaler avec candeur — nm 
pensons, nous, tout simplement, à donner Lei 
de votre singérité, — Iñais que nous 


Ne faites-vous pas, par exemple, boue t| 
d'honneur à Aire de à vous affirmez C2 


vous suivre : ce serait tenter Dieu. Le 
Ex voire théorie de « l'art Re | 
en termes si pittoresques et sie colorés, n’élude-t |: 


E catholique dans l'élite ». 
Le chant philosophique du poèle et le chant = 
du 


= cœurs d'apôtres entonnent tour à tour le can- 
ze des anges pour rasurer les imes qui s« 
ébaitent dans & nuit, kur annonçant kB bonne nou- 
L c'est-3-dire le mysière de Là nouvelle incarna- 
n du Christ ep eux et auiour d'eux. Is s'appellent. 
is se répondent et sont toui étonnés de se trouver si 
pubreu près de FEnfant-Roi Sans se voir, ils 


Rivant ss grèce, suivant ses dons. L'effet d'ense: 
m est que plus entrainanf. 

Que les habitués de musique d'église soient trou- 
és dans leur sommeil et trouvent leur concert 
ruyant, il: n'en ont cure. Ce n'est pes pour ceux- 
B'qu'ils parlent, qu'ils écrivent, qu'ils catéchisent, 
puis jouent et qu'il chantent. I ont d'autres 
Leur ambition est toute simple - fuire tomber 
s le rucher de l'Eglise tout un esaim mystique. 
Que voltisz autour d'elle, cherchant wuc Reine à son 
our de vérité et de beauté. - 
Fiions leur crédit et hisonsles hesooner vour 
S amc avani-posies de l'action et du combat. Ils 
demandent qu'à fémoiener. Rien de plus, rien 
> moins. 

“Rien de plus. Donc ne prètons pas à nos convert, 
plus à M Mhriiain qu'à M. Cocteau figure de 
“et de Pèrés de l'Eslis. Nous leur ferions 
jure. Un des leurs, lui aussi revenu à [ieu et de 
loin. Jacques Rivière, nous a dif, avant d& 
ir. dance quel esprit ils écrivent. dans quel 


"teur 


Hit il faut les lire : « IIS sont tous de ees âmes de- 


le volonté qui souffrent d'être estimées plus 
des ne valent, et ce n'est point avec peine, mais 
plaisir, qu'elles détrompent ceux qui ant d'elles 
epinion trop favorable. » (4 TRS DES, 
eS.} 


. même sens se connaître, chacun reprend à son 


Nr, qui m'échauffe les joues en ce moment. Mon 
e "Servez-vous de ce cœur coupable, imuis sans 


ons Actaelle uelles » er nr. 


. C'est celui formulé par saint Paul : « Il faut 
ae ne ces manque à la É 
passion du Christ pour l'édification de son corps qui 
est l'Eglise. » & 
Ecoutez M. Maritain : = 
a Nous sommes responsables de fout, ayant la a 
lumière rédempirice dans nos mauvais cœurs + 
d'hommes. Dans la mesure où nous l'arrêtons et où 
nous ls diminuons, nous augmentons le poids des | = 
ténèbres. Dans la mesure où nous lui sommes fidèles, 
nous porlons ce poids avec le Christ. » (Réponse à 
Cocteau, p. 53.) « Beaucoup d'amour se perd dass 
le monde hors de la vérité. L'Eglise, où l'amour 
Lk vérité sont ensemble, dilate ses frontières myS 
tiques pour le récupérer. » (P. 45.) « Or; sons — 
compter les esprits mous au cœur sec. le monde n'est 
presque fait que d'eprits durs au cœur sec et de 
cœurs doux à l'esprit mou, et. il faut avoir l'esprit 
dur et le cœur doux. » (P. 50.) 
Voilà le travail auquel sont attachés nos convertis 
et nos chrétiens d'avant-garde. C'est mn travail de 
choix. celui-R même que Pie XI vient de lracer dans 
son Eneyclique sur le royauté universelle d 
Jésus Gr): « Pour que cetie royauté s'impose uñ 
jour. il faut qu'elle commence par les esprits: » 
Qu'ils travaillent les esprits, et les cœurs s’ouvriront. 
Donnez-nous, Seigneur, de nombreux ouvriers qui 
défrichent les intelligences pour que nous puissions 
y semer le Verbe de Vie. : 
Eue. CHAREES: 


PROBLÈMES ACTUELS 

Affituue du Saint-Siège envers la Société des Nations 
DÉCLARATION DU CARDINAL FRUHWIRTH + 
Comme suite au démenti apporté par l'Osser- 
vaïere Remane aux affirmations des Daily News, 
d’après lesquelles le Vatican aurait inspiré l'atti- 
tude du Brésil à Genève, le Bayerischer Kurier = 
du {8 avril a publié une interview accordée 
à son représentant à Rome par S. Em. le cardinal 


FruwiRTe#, grand pénitencier. Cette interview 
a gardé toule son actualité; aussi en donnons = 


“> 


nous ici la traduction : =. 
Le Vatican ne désire pas être représenté à la S.D.N.®. 
È La Papauté : Us 


a une mission différente de celle des autres Puissances. + LE: 


Le Saint-Siège n'a jamais entrepris €e démarche 
en vue d'être té à la Société des Nations >" 
car son eñirée elle, tout au moins la 
forme actuelle de la Société, non seulement ne = 
virait pes les intérêts du Saint mais encore ne 
répondait aucunement à son caractère €t à se aus 
mission. Sa mission est, en effet, foncièrement diffé- 
rente de celle des aubres Puissances. Celles<i ont des. 


(x) Eneyclique Quas primes, 
t. x5, col. 
{>} Les sous-titres sont ajoutés par la D. €. 


du 11. Er 73: 


« 


À" 


à l'encontre de ces intérêts ; bien plus, les représen- 
fants de chacune de £es communäaulés nationales 
sont forcés de subordonner les problèmes moraux 
eux-mêmes aux intérêts matériels de leurs pays res- 
pectifs. Le Saint-Siège, au contraire, en vertu de # 

@rigine et de sa mission, ne doit Mers. 0 qu 
tâche purenient spirituelle €t morale, n'ayant rien 
de commun avec un intérêt matériel quelconque. 
Mème lorsqu'il s’agit de résoudre, des problèmes 
matériels — qu'on trouve inévitablement dans toutes 
Jes institutions de la société humaine, — il s'appuie 
boujours sur les principes spirituels qui constituent 
sx base et ses conditions d'existence. C’est ainsi que 
ke Saint-Siège el les Puissances du siècle se placent 
à des points de vue tout différents pour juger ïes 
problèmes qui surgissent. Celles-ci voient les choses 
du point de vue de Feurs intérêts matériels. tandis 
que le Saint-Siège les juge à la lumière du bien 
spirituel et de la morale. D'où il résulte que les 


questions morales ne sont jamais jugées de cette | 


hauteur même que peut attemmdre la pensée = Saint- 
Siège. 


fn 


Son autorité supérieure exige qu’elle occupe-une place éminente. 


Quel intérêt pourrait donc avoir le Saint-Siège à 
devenir membre d’une assemblée à laquelle on sou- 
met, pour qu’elle les règle, des problèmes si dék- 
cats et si compliqués, tels que les relations des Etats 
entre eux P La chose en serait possible et réalisable 


à une seule condition, à savoir qu'on accorde au 


Saint-Siège une place éminente, en rapport avec 


> son Caractère, la place qui convient non à un parti, 


inais à une autorité supérieure, qui devrait être 
mise au-dessus des autres Puissances autant que les 
intérêts spirituels et moraux lemportent éur les int#- 
zèts matériels. : 


La-S, D. N. actuelle ne peut être son idéal, 


Vrai en général, ce principe s'applique en par- 
ticulier et d'une façon concrète à a Société des 
Nations actuellement existante. Pour comprendre l'at- 
titude du Saint-Siège vis-à-vis de cette Société, il 
faut remonter à son origine. 

* Elaborée à Versailles, en même temps que le traité 
de paix et même avant Jui, la Société des Nations 
est pas la réunion de toutes les nations indistine- 
tement. Elle fut fondée par les Puissances victo- 
rieuses de la Grande Guerre, à des fins bien précises 
et avec une extension bien déterminée, puisque, em 
vertu méme de sa constitution, elle invita à entrer 
dans son sein, en plus des vingt-sept Etats alliés, 


| considérés comme membres fondateurs, treize autres 


_ Etats restés Puissances neutres pendant la guerre, 


“ _ tandis que l'admission des autres Puissances dépendit 
D'après son origine et 6e 


de certaines conditions. 
constitution, là Société des Nations n’est donc pas 


une réunion de tous les Etats, mais bien uné a%so- 


ciation de quelques Etats seulement, qui en tirent 
WE avantage sur les autres. On comprend que pour 
- cette raxon le Saint-Sièse non seulement ne désire 


13 pas en faire partie, mais qu'il se verrait, au con- 
_  traire, dans Le plus grand 


à y entrer. Cette invitation, il ne pourrait en tout 


eas Vaccepter sans formuler des réserves quant 3 


 J'univerealité et à l’origine de ladite Société. * 


+ H est done chair comme le jour que seule l'igno- 


xance des faits pouvait faire courir des bruits fantai- 


> sistes ; comme si le Saint-Siège allait regarder pour | 


ne mise à l'écart sa non- oran es Ja Société 


des Nations. 


nd embarras s’il était invité - 


contraire, es a notes Sr 


Fe intérêts ie à défendée et die ne en agi Le Saint Se. me UE Fee: 'heehries 


de la S, D. N. et y collabore très efficacement. 


En €e qui concerne l'attitude prise par le Saint 
Siège en face de la Société des Nations, il e$ évi- 
dent qu'il juge favorablement son action, comme îl 
salue avec joke tout ce qui tend vers le sublime 
idéak de la compréhension et de x réconciliatien des 
peuples entre éux. f ne se méle en ancune façon 
des affaires de Ha Eigue de Genève et des eutres 
Sociélés qui- en dépendent, maïs ik est le créateur 
de l'atmosphère dans laquelle s’élaborent es arrañ- 
gemnents pacifiques entre les peuples, arrangements 
concourant à leur prospérité : ét cela grâce & lin- 
fluence qu’il exerce continuellement sur toutes Es 
nations en vue d'amener le retour effectif des esprits 
vers la paix, au sein de la vie politique et sociale, 

Nous avons gardé un souvemir encore vivant de 
paroles sublimes que ke Pape prononça dans co 
allocution, à la fin de l’année jubilaire, quard i 
exprima la joie que lui causait l'influence pacifin 
née des solennités internationales du Jubilé, et qui 
fit nettement allusion au pacte, si plein de Pro 
messes, de Eocarno. Nous n'avons pas, non plus 
oublié la lettre de Pie XF pendant le conférence de 
Gênes (1}, non plus que celle qu'il écrivit à l'époque 
de l'occupation de la Rubr (2). Elles témoignen 
toutes deux, comme tant d’autres documents, qu 
le Saint-Siège, même en se tenant en dehors & ! 
Société des Nations. est Joïn de rester indifférent e 
face des grands problèmes intéressant la paix et } 
concorde enire les peuples ; maïs qu’il apporte, a 
contraire, pour les résoudre, tout le poids - de C3 
haute autorité et de sa charité apostolique, qui sam 
nul doute est plus efficace que bien des efforts tente 
par la Société des Nations elle-même. 


{Traduit de Fallemand par la D. G 


Bass é a 
Articles remarqués 


À Actualité de la prochaine 
« Semaine des Écrivains catholiques 


_ Des Lettres or. 1926) : 4 


_ Rassemblement sur le ferrain à uniquement regles a, 


Dans un mois s'ouvrira la cinquième session de 
Semaine des Ecrivains catholiques (4). Le princi 
général des Semaines et le sujet choisi cette année 
trouvent justifiés par la plus haute et la plus récen 
actualité, Je n'ai pas à m'étendre sur le but de « 


/ = 
LES TA 


(x) Lettre Con vivo pidcere à gr Dares, srchevéque 
Gênes (7. 4. 22) : D. C., t. 7, co 1027-1028 ; — cf. € 
lement lettre Il vivissimo desiderio aw card. Gaspa 
(29. 4. 22) : ibid., col. 1166-1156. (Note de la DES 

(2) Lettre Quando nel principio au card. Gaspé 
(24. 6, 23) : D. €., t. 10, col. 67-69: (Note LUS la D 

G) Les sous-titres sont de la D. C. 

(4) La Ve session aura-leu à Paris du 6 au 12 A 
1926. Son sujet est « L'antichristianisme d'aujourd'hui 
prises ayee notre renaissance Pres ». (Sauf indie 


VAN ET 
|: 20 
Le 0 


éongrès, maintenant bien connu (1); mais il me 
semble au moïns. opportun de souligner la volonté 
mstante des organisateurs des Semaines de se tenir 
au-dessus des partis et de convier Les écrivains sans 
“distinction d'opinions politiques à opérer, chaque 
année en principe, eL dant huit jours, leur ras- 
| 27 ele sur le Fée ion 6 sur celui-là 
‘seul. Qu’entendaient-ils marquer par là ? Que des 
avenues aux perspectives indéfinies s'ouvrent devant 
une action délibérément et exclusivement catholique, 
“mais aussi que cette action ne peut être efficace que 
si on en assure l'intégrité en la soustrayant à le poli 
tique ot à ses dérivés, aux entreprises et à l'influence, 
füt-elle latente, d’un laïcisme multiforme., On nous 
permettra d’éprouver quelque fierté de nous être 
vaimsi trouvés dès 1921 dans la ligne qu'ont marquée 
avec force bien des avertissements épiscopaux, sanc- 
tiononés par la plus hauté autorité de l'Eglise uni- 
“erselle. [1 eût fallu tout ignorer de la vie religieuse 
6 ces deux ou trois dernièrés années pour n° pas 
\ rendre compte du caraclère pressant et solennel 
és invitations de l'autorité ecclésiastique à séparer 
k politique du religieux et à réaliser au sein de 
VEglise de France de puissantes concentrations entiè- 
rément animées par la doctring catholique. Ainsi 
Pie XI dans son discours de seplembre 1924 à l'A. 
3, J, F. délimitait-il tes terrains propres et la zone 
“mitoyenne de l’action politique et de l’action reli- 
“#ieuse (2). Ainsi Mgr Ruch rappelait-il aux catho- 
oh d'Alsace, le 15 septembre dernier, Li dignité 
et l’autonomie de l’action catholique, la nécessité de 
En libérer de la politique (3). Ainsi Pie XF encore 
“i-t-il rappelé le primat de la morale sur la poli- 
ué et convié Les catholiques à garder pure de 
atteinte une doctrine dont Ja société française 
Je plus pressant besoin pour être, par elle, sauvée 
ine fois de plus (4). Z« 
Après, d'aussi angustés et pressantes paroles, la 
ons pour les catholiques, au moins autant que 


» 
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-« Les 


LA 


ComsLe 


de considérer les barrières qu’elles ont dressées, est 
le s'engager dans les svenues qu’elles ont à nouveau 
désignées, IL semble qu'on puisse augurer auijour- 
'bui un resserrement, un redoublement d'intensité 
“t de puissance de l’action catholique. 


Possibilités d'action et certitudes sans égales des catholiques 
= Resserrement bien désirable, rassemblement chargé 
d'espérances, Du fai de notre qualité de catholiques, 
nous sommes bien armés.-Nous n’avons pas rnoins 
derrière nous que deux mille ans d'une tradition intel- 
“léctuelle d'une richesse inouïe ; deux mille ans d’une 
-Mistoire incomparable dans l’ordre de l conquête 
; esprits et des ämes. Sur le problème de la des- 
{née individuelle comme sur les conditions essen- 
le de La vie sociale, nous n’avons pas moins que 
Ja vérité. Le terrain est ferme sous nos. pieds el 
minetx le ciel sur nos têtes. Sans cesser d'être, 
umuinement, ces pauvres enfants sur lesquels gémis- 
FRE 
(1) Voir lé programme, n° des Létires d'octobre 
(Note de l'auteur.) — Cf. auesi D. C., t. 5, pp. 491-498, 
546-552, 580-588 ; t. 8, col. 454-468 ; t, g, Col. 1222-1231 ; 
, Col, 293-320, (Note de la D, C.) 
Pie XL parla en ce sens à la Fédération univereilaire 
italienne le g. 9. 24 (ef. D. C., t. 13, col. 868, 
4, col. 712, note 1) et aux mernbres du 
ihlernational de la Jeunesse catholique le 
ge. 7: C.,t. 4, €ol.-507-712). 
j La D, C, (t. 16, col. 535-547) al'reproduit in extenso 
rs à Cohmar le 16. 9. 26 par Mgr Huch, 
D, C., 1. 16, col. 922-924, 
D. C,, t. 16, col. 4bx-h52, la lettre de Vie XL 
ina) Andrieu à propos de | « Action Française ». 
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sait Pascal, nous regorgeons par la foi de possbi. 
tés d’action et de certitudes sans égales, Cet de 
cette fierté, de celle conviction, de cette soumission 
libératrice qu'est faite J’âme de la Semaine des Eeri 
vains catholiques, Sur le terrain où s'exerce l’actt 
vité des Semaines, qui est celui de la vie religieuse, 
nous n'avons jamais cherché et nous ne cherchons 
jamais ailleurs que dans la seule Eglise nos maîtres 
et nos directions. 


Une forme nouvelle de La fuite contre le laïcisme : 
l'art au service de 12 pensée catholique. 


C'est encore au laïicisrae que nous en avons cette 
année, au laïcisme ennemi de l’homme, de æs des 
tinées surnaturelles «1 même de son pauvre bonheur 
terreslre, si frileux et si incertain. Désigné 4veæ 
éclat dans notre programme de 1922, le laïcieme n'est 
pâs moins visé par nolre programme de 1926, bien 
qu'il-n’y soit pas nommé, comme le chanere donf 
nous périssons. Mais nous avons surtout en vue cette 
année l’ensemble des forces neuves dont le cathoït- 
cisme dispose dans ses écrivains pour le contrebattre 
ct en avoir raison, 

Des forces neuves. Il faudrait dire des forces éter- 
elles ; car notre renaissance catholique, le mouve- 
ment vigoureux et jeune qui tente de replacer sous 
le signe élernel la Mitiérature et l'art contemporains, 
ne fait Que continuer le mouvement de la penséé 
chrétienne au cours des âges. 11 est difficile de se 
tromper davantoge que M. Joseph Caïllaux quand, 
répondant à une interview récente (1), il s’exclome : 
« Je ne crois pas du tout à celte vague de néo-catho- 
licisme qui sévit aujourd'hui, ef qui à tout jueté 
l'importance d’une mode... Ce sont des phénomènes 
superficiels qui ne sauraient prévaloir contre l’évo- 
Jution de la société, qui — je ne dogrmatise pas, je me 
borne à constater — va tout à fait à l'encontre de la 
morale et-de la doctrine catholiques, » 

Le « néo-catholicisme » n'existe pas, M. Caïllaux, 
et, s’il existait, il aurait tôt fait d’être classé parmi 
les hérésies que l'Eglise rejette périodiquement avé 
une lucidité et une fermeté inébranlables, H y à 
catholicisme tout court, grande “force vivante at 
ressources inépuisables, et qui s’est saisie des formes 
originales de la pensée et de l’art modernes pour 
exprimer la vision catholique de l’homme et de K 
vie. JL est bien possible que le enobieme ne soit pas 
absent de la faveur dont jouit son effort nouvesm, 
Le snobisme est l'éternel parasite du succès, mais 
le cas présent le snobisme n'a pas fait le euc 
Cette illérature qui surgit partout, pénétrée de catho- 
licisme authentique ou simplement obsédée par 
grandes voix chrétiennes, elle est sortie des par 
comme certaines révolutions nécessaires au (ere des 
périodes d’épuisement, el elle a été fêtée on discutés 
avec tant de passion, surtout — je ne dis pas unique 
ment, — parce qu’elle offrait à un monde désorbité, 
en plein désarroi inteNectuel ef moral, un axe et des 
solutions. M. Caillaux n’est pas, je pense, à ranger 
parmi les sectaires que le catholicisme empêche de 


dormir, il s’en défend d’ailleurs. Mais il croit, aveg 
tant et tant d’autres, que Je laïgisme est proprement 


la forme définitive de Vâge moderne. En fait, le 
laicisme a fait partout faillite, en ce sens qu'il 
n’a semé, que la ruine, et il aura suffi de l’espace 


d'une longue vie — celle dé M. Ferdinand Buisson, 


ar exemple, — pour en mesurer la frajectoire de 
Paube au déclin. ; 


(1) Voir les Nouvelles Uttéraires, n° du 16 octobre. (Noïs 
de l'auteur.) : 
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.. Mais ses ravages demeurent, et la France en est. 
ee presque exsangue. C’est bien ce que sentent les 
jeunes écrivains catholiques dont la préoccupation 
maîtresse n'est pas d'alimenter la joie d’un pieux 
cénacle, mais de faire pénétrer la pensée chrétienne 
dans cel organisme français que le laïcisme a des- 
séché, pour y ramener la vie. L'existence d’une litté- 
ratuüre catholique à succès, que tout le monde est bien 
obligé de constater — et qu'a noté une fois de plus 
M. Caillaux, — signifie que les écrivains catholiques 
sont sortis allégrement des sacristies et qué c’est bien 
Je monde entier, dans sa misère et dans sa gloire, notre 
monde du xx° siècle et non de poussiéreuses archives, 
qui s'ouvre aux pipeaux de Francis Jammes comme 
aux grandes orgues de Paul Claudel. 
ce C'est bien Jà, je pense, ce qui/caractérise notre 
renaissance catholique : sa volonté et sa force de 
pénélralion dans un monde moderne dont l'esprit 
et les mœurs lui sont pourtant en fait si hostiles, 
Ce monde moderne, épris de vitesse, de ligne, d'eff. 
cacité, de densité et de promptitude dans la réali- 
sation, reconnaît le génie et l'allure de ses industriels, 
de ses ingénieurs, de ses décorateurs, des plus « sécu- 
liers » de ses favoris dans les méthodes de construc- 
tion et de présentation des écrivains catholiques d’au- 
jourd’hui ; il ne reconnaît nas encore — mais i y. 
viendra — que ceux-ci lui apportent en surcroît rien 
moins que l'essentiel : le salut Je l’esprt. Ce qui 
déconcerte le plus le laïcisme — que le monde 
moderne vomira bientôt comme l’ombre et l’ennui, — 
Ca c’est cet allant, cette bonne humeur, cet optimisme qui 
distinguent presque fous les jeunes écrivains catho- 
* liques et font qu'ils ressemblent aussi peu que pos- 
 :  »sible à des puritains mélancoliques. 


Le danger d'intoxication pour les écrivains : 
* es Semaines les ramènent à la discipline et à l'unité. 


Le danger pour eux — il y « toujours du danger 
dans toute action d'envergure — est qu'ils se laissent 
_ dissoudre et gagner par ‘ne ambiance détéstable 
: dont leurs poumons sont saturés, et que, partis pour 
vaincre, ils soient eux-mêmes intoxiqués et vaincus. 
Aïnsi s'expliquent certaines alarmes de critiques + 
catholiques qui dans telles œuvres contemporaines 
. des fils de l'Eglise croient souvent discerner la pré- 
*. sence du démon subtil dont le monde moderne est 
infesté. Que ces alarmes soient souvent justifiées, 
qu'une salulaire vigilance s'impose, il serait fou d’y 
contredire et il y faut applaudir dans la mesure où 
clles procèdent d’un souci désintéressé du bien com- 
mun, dans la mesure où elles ne brisent pas, par 
- une crilique mal motivée, ou d’une rigueur -exces- 
__sive, un élan qui, dans une période où j’espérance 
“st terriblement rationnée, est une de nos plus solides 
faisons d'espérer, En tout cas, cet incontestable péril, 
Veux d’ailleurs comme le péché originel, ne fait 
que doubler l'utilité des Semaines, qui permettent à. 
tous les professionnels d'un métier difficile de se 
retrouver dans la discipline et dans l’unilé. ; 


L'union, nécessaire et possibl:, condition de Ja victoire. 


- Et dans l'union, L'expérience de la vie en général, 
et des Semaines d’Ecrivains catholiques en particulier, 
inontre tous les jours combien elle est difficile à 
Téaliser. Maïs elle est possible. Mais elle est nécessaire, 
Qu'elle soit nécessaire, l'intelligence a tôt fait de 
le reconnaître, maïs il faut que la charité vienne au 
 &cours de l'intelligence en la rendant possible. Elle 
est possible, en effet, mais à condition de ne pas 
- se confondre avec l'unification, chimérique et détes- 
table: Elle cest possible, mais à condition d’être voulue 


U 


d'un cœur sincère. Elle est possible, mais à cond. 


alors pour dire tout le bien que nous en pensons. Ms 
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tion de se voir, et de se causer (car c'est un fait que 
très souvent, une heure de conversation intelli 
dissipe des années de malentendus). Elle est possible. 
mais né supporie pas d'être caricaturée, je veux 
dire que rien n’est en fait plus « diviseur » ni d'ail. 
leurs plus insupportable que de couvrir du signe 
adorable de la paix el des vocables les plus élevés du 
l’ascèse chrétienne un déplorable esprit de particu 
larisme et d'hostilité. En somme, l’union requier! 
la collaboration de l'intelligence et de la charité 
L'intelligence ne nous permet pas plus de. nou 
tromper que la charité ne nous excuse d’être dupes 
Vue claire et volonté droite. Qui ne souliendrait qui 
ce soit là un programme accessible à un écrivain 
catholique ? L’unionest possikle. Faisons-la. 

Nous ne Ja ferons nulle part micux qu’à la 
Semaine. Qu'est en cffct la Semaine, sinon une vast. 
conversation amicale, où des catholiques français, d* 
formations très diverses, peuvent aborder, dans J4 
plus cordiale familiarilé, l’étude des problèmes qu 
les passionnent par-dessus tout ? Je ne sais pas de 
conditions meilleures à une action commune que tou 
commande, Nous n'y gagnerions pas moins que LL 
victoire, L’enjeu vaut la partie (r). : 


_GAËTAN BEnNovILLE. 
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Theologia dogmatica Christianorum Orientalium à 
Ecclesia catholica dissidentium, auctore: Marri 
: Jucre, ex Aug. ab Assumplione. Tome J, Theologiæ 
dogmaticae graeco-russae origo, hisloria, fonies, = 
Un vol. in-8° de 727 pages. Prix de l'ouvrage e+ 
3 volumes, 120 francs. Lelouzey. 1926. 


« Quatre années d'enseignement dogmatique à l'Instilt 
pontifical oriental, diverses publications dans le domain 
des études byzantines, un sens théologique très sûr avaier 
‘qualifié le R. P. M. Jugie pour donner, sur la théolog 
des Eglises dissidentes, un vaste ouvrage, dont le besoï 
se fait aujourd'hui plus que jamais sentir ; car le conlas 
entre Eglises devient chaque jour plus intime, et il oblig 
à consuller uné liltérature très vaste, très confuse, pou 
une grande part inédite. Le guide qui s'offre à nous € 
assuré de notre reconnaissance. 

» L'ouvrage complet doit compiler trois volumes. Cell 
que nous avons sous les yeux décrit l'origine, l'hisloire, I. 
sources de la théologie gréco-russe. Un deuxième volunr 
exposera cette même théologie, Un troisième s’occupera d: 
théologies neslorienne et monophysile. Le début fait bic 
augurer de l’ensemble. Ordonnance très claire; indu 
onomastique et index analytique permeltant une orientatic: 
rapide ; l'exécution typographique fait grand honneur at 
presses de Letouzey. L'auteur ne s'est engagé qu'à be 
escient, et l’on peut escompter sans témérité l'heureu 
achèvement de l'œuvre, Nous nous promettons d'y revers 


d'ici là une longue route reste à fournir. Tous nos vœx 
accompagnent le hardi pionnier, — ADHÉMar D'Arès.. 
(Etudes, 5. 10. 26.) J É É 


(x) Je corrigeais mes épreuves quand m'a été comm 
niqué un chaleureux article de l'Osservalore Romœ 
(20. 10. 26) sur la Semaine qui se termine ainsi : « L'org 
nisation minutieuse de cette Semaine, la valeur des o+ 
teurs et le choix des sujets rassembleront certainement : 
grand nombre d'écrivains et d'étudiants préoccupés «| 
tentatives antichrétiennes sur le terrain social et littérai 
contre la Renaissance catholique actuel} 2 e 


l'auteur.) HE 
ï Se ®\ 


Li 


Textes administratifs. 


Grades et tres da l'enseignement supérieur 


Facilités d'éfides 


DÉCRET DU 28 OCTOBRE 1926 (I) 


Le Président ne LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, - : 


= Sur le rapport du ministre de lInstruction publique et 
> des Beaux-Arts, LR 
- DÉCRÈTE : : 

RAT. 19%, — Sous les réserves prévues aux articles 2, 
t 4 ci- après, nul ne pourra désormais obtenir le béné- 
: d'aucune des mesures spéciales et provisoires édictées 
pendant et après la guerre à l'égard des aspirants aux 
et titres de l’enseignement supérieur qui ont 
Hisés ou ont été retenus dans les régions envahies ; 
mesures cessent définitivement d'être en vigueur. 

éRT, 2. — Les dispositions de l’article précédent ne sont 
pplicables aux grande blessés de la guerre qui auront 
D é, jusqu'au moment de leur demande, dans l'impossibilité 
ue d'entreprendre ou de poursuivre des études en 
de l'obtention desdits grades et titres, “exclusivement 
r des raisons de RE ou- de séjour dans les 


Pas du ia décret reste acquis aux inté- 
és. 2 


kpositions du décret du 20 février. 1925. 

Ant. 5. — Le ministre de l'Instruclion publique “et des 
-Arts’ est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, Je 28 octobre 1926. 

GASTON Ho 

r le président de la République : . 
e ministre de l’Instruclion publique. 
et des Beaux-Arls, 

Enouarp HerrIoT. 


:: Clause or et clauses succédanées : 


À Attitude du a public. 


CuLAIRE DU MINISTRE DE. LA JUSTICE 
AUX PROCUREURS GÉNÉRAUX re 


… ec signalé que les slipulations Vu pour 
d'éluder le payement en billets de la Banque 
France, pris pour leur valeur nominale, tendent 
iultiplier et que les tribunaux sont ou serort 


Fe la Gazette du Palais, 24: 9. 26; 
dans une référence de 


été | 


“de change, 


“en espèces métalliques » cest entachée de null 


Î 
. maïs sur la base de For ou d'une monnaie étran 


dité. 

Les clauses les plus usuelles consistent à sie 
le payement soit en or ou en espèces métalliques,” 
soit en monnaics étrangères appréciées, soit en mon: 
paic fiduciaire française sur la base de lor ow d'un 
monnaie élrangère ou selon un index économique 
soit cn coupons de la rente 4 % 1925 avec garantie 
soit enfin en marchandises, ei 

Ces stipulations soulèvent des problèmes pratiqués 
sur lesquels il me paraît indispensable d'appeler 
votre altenlion la plus vigilante ; il est nécessaire . 
que, dans les affaires de cette nature, les officiers 
du ministère public donnent à l’audience des con- 
clusions soigneusement étudiées qui placent le pr. 
blème sous son véritable jour, le présentant comme. 
un des plus graves de l'heure actuelle puisqu'il 
intéresse évidemment l'ordre public, le crédit du 
billet de Ja Banque de France, et qu'il engage gra 
vement l'avenir économique du pays. 

Quelle sera la doctrine de ces conclusions ? n. na 
convient assurément pas — alors que la Cour ds 
cassation n'a pas encore élé saisia de l’ensemble da 
la question €t n'a pas souverainement dégagé les 
principes applicables — de donner par voie de cir- 
culaire des instructions déterminant. impérativemené 
la limite entre les clauses licites et celles qui ne le. 
sont pas: à 

* Les observations qui suivent. n r'ont, dans Jeur gén5- 
ralilé voulce, d'autre objct que de dohner des dirile. 
tives à vos substituts, les traits particuliers à chaque 
espèce devant seuls permettre de déterminer, avec 
toules les ‘distinctions convenables, Ja solution que 
comporte chaque affaire. 


î 


Il est tout d’abord incontestable que, entre Françai 
et s’agissant de fransaclions qui s’accomplissent sur 
notre terriloire, la stipulation « payable en or ou 


comme contraire aux disposilions jointes des loi 
d'ordre public sur le cours légal et le cours forcé 
des monnaies nationales, (V.. Cour Paris, 22 févr. 
1924 ; Gaz, Pal., 1924.1.864 ; — D, P., 1924. 2174 
= $S., 1926.2. 43, et Journal Clunet. 1924, p. 69 
avec les conclusions de M. l'avocat général Eucèx 4 
DreyFus.) ; 

Il en est de même, et pour la même raison, de ‘a 
stipulation de payement. en Inonnaies étrangères. 

La clause payable en monnaie légale françai 


gère appréciée, ne saurait davantage être valid 
aboutissant au payément d’une somme supplémen 
taire ou prime égale à la dépréciation de la monna 
fiduciaire par rapport à l'or ou à la monnaie étra 

gère cnvisagée, clle tend à réduire le billet de ta 
Banque de ‘France au rôle de simple monnai 
règlement dépourvue de toute valeur propre ; 
tel résultat, CRRRAP PL ficheux au DORE de’ 


çaise. ï 
La question, non encore posée en linatigé” 


stipulation d'un prix variable selon un ind 
RUE ce plus De : 6i se prix est 


n, 4 a 


la validité des contrats ainsi libellés : c'est 1€ cas 
de fa plupart des marchés dits « à échelle », dans 
lesquels la revision est basée sur le prix des ma- 
tières premières constitutives ou de la main-d'œuvre 
nécessaire. Mais lorsqu'il s’agit d’un, prix valable 
d’après l’un dés indices des prix de gros où dé 
détail, tels qu'ils sont fixés périodiquement, on peut 
se demander si l'objet d'une telle stipulation n'est 
pas en réalité d'échapper au cours légal et àu cours 
foréé. Il convient néanmoins de remarquer qu'en 
général la doctrine tend à admeltre que les contrats 
à échelle mobile sont licites. 

© . Ê apparticndra aux tribunaux de statuer sur la 
validité de la clause de payement èn coupons de 
la rente 4 % 1926 et de dire si une felle stipulation 
né doit pas être considérée, elle aussi, comme un 
moyen d'éliminer Ja monnaie légale, et si elle 
n'aboutit pas en définitive au même résullat que 
celles des clauses précédentes dont: la nullité n’est 

. pas conteslable, Vos substituts ne mianquéront. pas, 

* Jen tout élat de cause, de faire ressoftir que, entre 

les modalités des contrats privés et les clauses et 
conditions d’un emprunt public, opération exceép- 
° .  lionnelle de la puissance publique aulorisée par uné 
__ loi spéciale, il n’y a aucune assimilation possible. 

Il appartiendra également aux {ribunaux de pré- 
ciser dans quelles limites et pour quels contrats la 
clause de payement en marchandises peut être 
admise sans apparaître comme un moyen de tourner 
._ les prohibitions de Ja loi. (V. C. Rouen, 16 nov. 
ne U1g2 "EX P., 1926.2:07:) 
de Ii 

En matière internilionale, les raisons impérieuses 
pour lesquelles le cours légal et le cours forcé 6: 
“justifient dans les relations intérieures ne sauraient 
lus être invoquées ; les prescriplions impératives de 
a loï d’ordre public doivent, dans ce cas, céder et 
aisser libre cours aux conventions des parties ; il 
n’y a pas lieu, en effect, d’écarlér des stipulations 
qui, loin de peser intempestivement sur notre change, 
_… “ont au contraire favorables au crédit public dans 

-{e cas où elles obligent Je débiteur étranger, ou 
opérant à l'étranger, à / importer en France des 

. espèces métalliques ou des monnaies appréciées. 

©. V. Cass. req., juin 1920 : Gaz. Pal., 1920.2.58 ; 
— D, P., USS 137; — S., 1920.7. 195.) 

La jurisprudence aura toutefois à préciser ce qu’il 
aut entendre par relations internationales et à-déli- 
liter avec Soin Je champ d’action qui doit leur 
_ître réservé. Il Suffira d’indiquer ici que les con- 
rats rentrant dans cette catégorie sont ceux qui 
soncernent des opérations qui, se poursuivant sur 


À 


le change d’un Etat sur un autre Etat, et abou- 
. Hssent finalement à un règlement de pays à pays ; 
“est surtout dans les relations du commerce inter- 


‘ant ; on conçoit sans peine que les payements inter- 
mafio onaux auxquels ces contrats aboutissent puissent 


-, France et qu'ils ‘échappent au cours forcé, dont un 
- arrêt récent. de la Cour de cassation précise qu’il 
st « nne Mesure prise dans l'intérêt national “ct 
Fe an territoire de la nation qui l'institue ». 
_ V. Cass. civ., 93 janv. 1924 : Gaz. Pal., 1924.1.x54 : 
5 Te North c. Banque hypothécaire de Bâlk, 
Se - Journal Clinet, 1924, p. 685.) 
Li : En conséquence, dans. les relations internationales, 


variable en fonclion d'un des éléments qui ont servi 
à le déterminer, il semble qu'on me-puisse contester | 


ee débiète: rs ne peut. 


France entre un Français et un élranger résidant 'em 


te territoire de deux Etats, se règlent par un appel 


vational que de tels contrats sont d’un usage cou- 
+ nationaux, 


effectuer autrement qu’en billets de la Banque de. 
| tibles d'échapper à l'application des lois d'ordr 


F(G Paris. ve 
1926.1. 764.) . 


| même application Mrs ils 
| nationaux. ant. des 


pas; 4 
cours forcé institué en rar sû 
de-règloment (en monnaie étrangère, par exemple} 
qu'il à expressément ou implicitement accepté par 
contrat; de son côté, le débiteur étranger, où opé- 
rant à l'étranger, ayant un payement à effectuer 
en France, ne peut davantage opposer la règle | 
purement interne du cours forcé. 

En revanche — et c'est là le point câpital, — Jos 
transactions intérieures effectuées entre Français vb 
étrangers, tellés que ja vente : ou la [ocatioa: d'im- 
meubles sis en France, u’entraînant aucun mouve- 
ment de fonds de pays à pays, doivent, sans déro- 
gation possible, aboulgr à un règlement en monnaie 
légale française ; ‘où ‘du moins ce n'est qu'à cette | 
condition qu'elles sont susceptibles d'exécution forcée 
en France, Les lois monétaires sont des lois d'ordre : 
public obligeant tous ceux qui habitent le territoire ; 
il n'est pas possible de s'en affranchir par des con- 
ventions Per et s'il suffisait, pour valider 
la clause or et les clauses succédanées, de faire 
intervenir à la convention un co-conlractant étranger. 
(ou même de fixer-un lieu de payement à l'étranger). 
dés fraudes sans nombre seraient à redoufer et des 
contrals, normalement régis par la loi française 
emprunteraient  avbitrairement quelque élément 
élranger pour se soustraire aux presèriptions impé- 
ratives de cette même loi française. 

M. le ministre des Finances, dans la dépèche qu'il 
m'adresse pour appeler mon attention sur ces ques- 
tions, précise ce point de la manière Suivante : 

«/Une distinction assez fréquemment usitée con- 
siste à opposer un contrat conclu en France, entre 
Français, à un contrat dans lequel une des parties 
est de nationalité étrangère : cette distinction ne 
repose évidemment sur aucun fondement, et il n'est 
pas douteux, à mon avis, qu'un contrat dé prèt, de 
vente où de location d'immeubles intervenant 21 


France doive être libellé en franes. Il semble que 
par relations internationales il y ait lieu d'entendre 
le commerce international et {outes les opérations 
effectuées avec des personnes résidant à l'étranger 
(assurances, courtages, droits d'auteur, brevets, etc.) 
Pour tout ce qui concerne les questions de change 
c'est en ue la ierrilorialité et non la nationalité 
qui importe. 

Un arrêt del de la Cour d’ ner) de Paris adopte 
ce critérium et consacre ce Se dans les iermes 
suivants : 

« Considérant que la qualité d’étranger qui appar 
tient au créancier, même domicilié en pâys étranger 
n’est point suffisante à elle seule pour lui. permettre 
de réclamer lPexécution sur le territoire franc 
d'une convention qui déroge àtl'ordre public : qu 
c'est la nature de la convention intervenue qu'il 
convient d'envisager avant : même la personnalite 
des co-contractants ; Ne 7 Ë 

» Considérant que, à raison des besoins re éun 
merce extérieur et dans l'intérêt des rapports inter 
les : stipulations. de payement en or 61 
en monnaies étrangères ‘sont. pleinement valable 
lorsqu'elles s'appliquent à ce que l’on est conven: 
d'appeler les règlements exlérieurs..., seuls suscep 


public qui régissent les opérations faites en Francs. 
Ch:5° 16: avr. +996: Gaz, _Pai | 


Ces principes ont même force pe déttent SR 
s'agit. es plus à 


Me et ee Hvrass à de pénis qui mem 


= voler Elémiere de Hit & k Eunque & 
=. vo chctiiuts, dénoncent Re out à bn ls. 
De devront pus lier à en rquérir nergiquement 
n mnité — Le tribune past d'au à see 
Mur à B ou d- cette he (ue k ee, nom 
Bun de comdiion réelekhte expessment si 
net pe d psiuwre à enimiser loscuiatinr 


is crmier € 
retour des Affaires ues di de See. 


OUIDATION DU PATRIMOINE BCCLÉSTASTIQUE 
Nouvelles « attribekiess » 


(ar. 3 6) - 


meer réleni cn From, contratuai entire ! 


creer 


de LE Oum En à ind à &axr h | 


| Législation ei Jurisprudence 2e = 7062 


Ex afrbede à R eommvres de Srint-Michel fEaire), à 
int de Hurveu de Pènisuke, ue somzææe de 


SES frus. pronmut dun kes Foret rois), avass 
apte 2 En fohrage de Fégire de Srint-Mebel e 
actwllommt placée som séquetre ; Le présente tribut 
née su condifigu. d'aufreter ous Les revenus eo pe 
dus do Ebus me survie ds woonre de brefs 


I F0. je & M7 

Par décvels em dule de > mars 1ga : 

Let afiriluée à LE commun de Nevez (Fine). & 
Éé de barvae de beslisune, Les biens avont eppsr 
fume à ke fnbrique de légike de Nèvez et setuellement 


he œu squesire; ER préveste miribation fie <5es 
comm d'envaler ke chuwces maisieuums gar ln Este 
ee biens. 


Sut strilus uw hureos de Bkefiiouce Sms 
Mimet Eoïre) Les biens avant appartenu à E fsbrique 
de l'égie d'Erermey et actuellement placés sous sequesire à 
& prsst- athribution file su condhma dexécuter 
Be charges mainirauwe par Er Ekte des ben 

Sam minibus à le commu de Joganvile (Muuche}, 
à fret d Éureen de bienfoiunes, les biens avant 2ppa- 
ten à Ex fxbrique de lécle de Jogmrill: et stuælle- 


| -mumt plhucis sous ciquesire ; Le présente attribution faite 


sus combien par È conmueune: 1° d'edecter tous les 
rexemss ou produits desdits bivus an serviev des secs de 
hiccEromee - =" destcuter Le cherges maintes pur ke 
Este des ièss 

Get tribus à Frlmieitratoe cénéalk de FasStenge 
pablque 2 Pr eine) les Biens actuellement plus 
sus séquestre ayent sppertem” à le fobuique de Ici 
&æ h Trio à Paris (ff arrondicement), à Fesceplon 
Jun tite de rate ser lEtt de Jge francs, rie S; 
nm" ser fire prounamet d'un kgs Eucart et greré d'rffec- 
te «ekbire. * 

Sat attnibess à Fadminitration générale de Fasitames 
mibque à Pas Ge) ke Ben actmilement phiess 
sous céqueste aqumé appareau & LR fibrique de Féelke 
æ Nore Dimedeloretfe à Far @° arrondi ement), à 
Fesxptwe de - 

=" Un titre de rente de 86 francs, «rie 7. n° agi ie 
prorerut d'un kes Monggekle et greré d'alectation ses 
1" Un titre de veute de go francs, série 7, n° e eo 3gû, 
er dtnibus à Fabmimsinntion générale de Free 


gere ayuet à LE fsbrique de Fécise de 
Snaë Nicoks ds Chompe à Paris (5° arromiicement] : Bu 


| prseste æffri sion fnte sou combtion d'exécuter le 
| charges malnienmes par Be Esie des ESS 


Du. 0. és; & ) = 


Ke 
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Sainte-Marie, Saint-Charles, Notre-Dame, Grand'Eglise et 
de Valbenoîte, à Saint-Etienne ; la présente attribution 
faite sous condition d'exécuter les charges maintenues par 
la liste des biens. 

Sont attribués aux hospices civils de Nancy (Meurthe- 
et-Moselle) les biens ayant appartenu aux fabriques des 
églises cathédrales et Saint-Joseph, à Nancy, et actuelle- 
ment placés sous séquestre ; la présente attribution faite 
sous condition d'exécuter les charges maïntenues par la 
liste des biens. 

Sont attribués à l'administration générale de l'assistance 
publique à Paris (Seine) les biens actuellement placés 
sous séquestre, ayant appartenu à Ja fabrique de l'église 
Saint-Séverin, à Paris ; la présenta attribution faite sous 
condition d'exécuter les charges maintenues par la liste 
dés biens. 

Sont attribués à l'administration générale de l'assistance 
publique à Paris (Seine) les biens actuellement placés sous 
séquestre, ayant appartenu à la fabrique de l'église de 
Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, à Paris ; la présente attri- 
bulion faite sous condition d'exécuter les charges maïnte- 
nues par la liste des biens. 


Du 0, (1. 5. 26) : 


Par décret en date du 20 avril 1926, sont attribués 
à l'administration générale de l'assistance publique à 
Paris (Seine) les biens actuellement placés sous séquestre 
ayant appartenu à la fabrique de l'église de Saint-Jacques- 
du-Haut-Pas, à Paris ; la présente attribution faite sous 
condition d'exécuter les charges maintenues par la liste 
des biens, 


Du J. O. (3-4. 5. 26) : 


_ Par décret en date’ du 28 avril 1026 : 

Sont attribués à la commune dé Saïint-Marc (Bouches- 
du-Rhône), à défaut de bureau de bienfaisance, les biens 
ayant appartenu à la fabrique de l'église de Saint-Marc, 
et actuellement placés sous séquestre ; la présente attri- 
bution faite sous condition d'affecter tous les revenus ou 
produits desdits biens au service des secours de bien- 
faisance et d'exécuter les charges maintenues par la liste 

-__- des biens. 

ec Sont attribués au bureau de bienfaisance et aux, hospices 

= civils de Toulouse (Haute-Garonne), jusqu'à concurrence 
du tiers pour le premier et de deux tiers pour le second 
établissement, les biens ayant eppartenu à la fabrique 
de l'église de la Dalbade à Toulouse et actuellement 
placés sous séquestre. 


Du J. O. (21. 5. 26) : 


Par décret en date du 12 mai 1926, sont atlribués à 
Fr Ja commune de Prédefin (Pas-de-Calais), à défaut de 
En burcau de bienfaisance, les bieas ayant appartenu à Ja 
fabrique de l'église de ,Prédefin et de la chapelle de 
secours de Fontaine-lez-Boulaus et actuellement placés sous 
séquestre, à l'exception des biens ci-après désignés, qui 
sont allribués au bureau de bienfaisance de Fontaine-lez- 
; Boulaus : : 
+ 4° Deux pièces de terre sises terroir de -Fontaine-lez- 
- Boulaus, provenant d'un legs Engrand-Delattre ; 
= 2° Une pièce de terre, sise même terroir, chemin d'Eu- 
* chin, provenant d’un legs Lefevre ; : É 
7 La présente attribution est faile sous condition d'exé- 
cuter les charges maintenues par la liste des biens et, 
- en oufre, pour la commune de Prédefin, d’affecter tous 
les revenus ou produits des biens à elle attribués au ser- 
vice des secours de bienfaisance. 


Du J. O. (22: 5. 26) : 


Par décrets en date du 9 mai 1926: 

Sont attribués à la commune de Mézy-Moulins (Aisne), 
à défaut de bureau de bienfaisance, les biens ayant 
‘appartenu à la fabrique de l’église de Crézancy, rente per- 
pétuelle de 10 francs, due par Mme Delage, et actuelle- 
_ ment placés sous séquestre ; la présente attribution faite 
* soûs la double condition par la commune: 1° d’affecter 
_ fous les revenus ou produits désdits biens au service 
des secours de bienfaisance ; 2° d'exécuter 
maintenues par la liste des biens: 3 ; x 


ayant appartenu aux fabriques dés églises Saint-Louis, 


les charges | de la loi du 9. 12. 05. Cf. le commentaire de 


produits desdits biens au service des secours de bien- 
faisance. | 

Sont attribués à la commune de Moëlan (Finistère), À 
défaut de bureau de bienfaisance, les biens ayant appar- 
tenu à la fabrique de l’église de Moëlan et actuellement 
placés sous séquestre ; la présente attribution faile sous 
la double condition d'affecter tous les revenus ou produits 
desdits biens au service des pauvres et d'exécuter les charges 
maintenues par la liste des biens. 

Est attribuée au bureau de bienfaisance de La Chapelle- 
Saint-Aubin (Sarthe) une somme de 600 francs, actuel- 
lement placée sous séquestre, ayant appartenu à la fabrique 
de l'église de La Chapelle-Saint-Aubin et provenant d'un. 
legs Renault (Alexandre) ; la présente attribution faite 
sous condition par l'établissement attributaire d'exécuter 
les charges maintenues par la liste des biens. 

Pour l'exécution de la charge de services religieux, ‘il. 
sera prélevé sur le montant dudit legs une part conve-. 
nable, qui sera mise à la disposition d'une association cul- 
tuelle diocésaine (1). : | 


a de ee de ee do A me me éd me de éd D de me | 


LIVRES REÇUS PR. 


Après le Congrès nalional du recrutement: saceriolal de 
1925. Comptes rendus et rapports : 

Hors série :” Le compte rendu général du Congrès. — 
N° sr. L’élat actuel du recrutement sacerdotal en rance, 
par le R. P. Dassonvirre. — N° 2. Comment intéresser 
l'opinion. publique au. recrutement sacerdotal, par 
GEORGES Goyau. — N° 3. L'idée que les jeunes gens 
doivent se faire du sacerdoce, par le chan. PEnr pm 
Juzevize. — N° 4. Ce que peuvent faire les jeunes 
gens pour le recrutement sacerdotal, par l'abbé Liver. 
— N, 5. L'éveil des vocations, par le R. P. Dersret. — 
N° 6. Discernement et cullure des vocalions, par le 
chan. Vernier. — N° 7. Le chef de famille et le sacer- 
doce, par Jean Gutraup, — N° 8. La prière pour le 
sacerdoce, par le chan, Tnectier DE PoNCHEviLLE, — 
N° o. Les personnes d'œuvres el le recrulement sacer: 
dotal, par le chan. Louriz (Pierre L'ERmirE). — 
N° 10. Comment organiser une Œuvre des vocations. 
par le chan. Macot. — N° 11. Les mères et le sacer 
doce, par le R. P. Louis. — N° 12. Les jeunes filles eW 
les œuvres de vocations, par Flabbé Frrron. — 
N° 13. Sermon à Sainl-Sulpice, de Mgr Auborcentr. —} 
N° 14. Sermon à Saint-Nicolas du Chardonnel, dw 
Mgr Garccaro. Chaque fascicule, x fr. 4o. La collection 
complète, franco, 21 francs. Bloud et Gay, Paris. 


Transfiguré par l'Eucharistie el’ par la lulle, par Loure 
Lao. — Un vol. r9 X 12 cm. de go pages. Prix 
a francs. Téqui, Paris. LS er 

Sur les pas de l'Immaculée, par l'abbé Hennr Laden. = 

=— Un vol. 14 X 9 cm. de 93 pages. Prix, x frane. Téqui | 
Paris. ; AM P 

Préparation à la mort, par Enire Baunn. — Un vol 
rh X g om, de 80 pages. Prix, 1 fr. 50. Téqui, Paris 


Les larmes du veuvage, par Saint François pe -Sarrs. + | 
Un vol. 14 X 9 cm. de r71 pages. Prix, : fr. 5o. Téqui | 
Paris. : ce 

Les grandes dévolions, par L. GarmGuer. — Un vol hf 

- 19 X 12 cm. de 194 pages. Prix, 5 france. Téqui,. Paris | 

L'intercession des Saints, par le R. P. M.-Joserm. — Us 
vol. x9 X 19 em, de 1x-103 pages, Prix, 3 francs. Téqui 
Paris. S 5 Fire 


(x) Gette disposition paraît pour la première fois das 
les décrets d'attribution de biens rendus par applicatio 
° Puver 
à *PNECE 


D. C., t. 16, col. 805-811. (Note de a D, C.) 
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Crises d’après-guerre 


LE CONLIT MINIER EN GRANDE-BRETAGNE 


De M. PIERRE WALINE dans la Journée Indus- 
trielle (48-19 et 25. 4. 26) : 


ee 
Les travaux de la Commission royale d'enquête (? 


3 "N moins d’un en de dernière heure dans le 
conflit qui oppose ouvriers mineurs et propriétaires 
de mines, la Grande- Bretagne se trouve menacée, 
pour le 1" mai, d’une crise d’une exceptionnelle 
importance : « La crise approche, écrivait le Daily 
Telegraph au début de ce mois. Et c’est une crise 
industrielle d’une gravité beaucoup plus considérable 
que toutes celles qui se sont présentées depuis que le 
pays est industrialisé. » Un des leaders du mouve- 
ment ouvrier britannique, M. Philip Hodges, décla- 
rait de son côté, le 27 mars : « L'été prochain sera 
peut-être l'été le plus rouge que nous Sons. jamais 
eu. » 


Les origines du conflit ). 


On connaît les causes initiales de la crise char- 
bonnière qui trouble la Grande-Bretagne depuis plu- 
sieurs années ct qui s’est singulièrement aggravée . 
en 1929. Elles consistent dans la surproduttion géné- 
rale de charbon, qui a provoqué une crise d’écou- 
lement à l'extérieur, particulièrement pénible pour 
FAngleterre, dont la vie économique a reposé pen- 
dant longtemps sur l'exportation du charbon, et 
qui se voit soumise à une concurrence de plus en 
plus rude par l'Allemagne et les Etats-Unis d’Amé- 
rique. En outre, l'emploi de combustibles liquides, 
le développement de l'énergie hydroélectrique, l’uti- 
lisation du lignite, le meilleur rendement de la 
houille grâce au perfectionnement du matériel, et 
la réduction générale de l’activité industrielle, ont 
provoqué une diminution de la consommation géné- 
xale. Enfin, les prix de revient du charbon britan- 
nique ont été affectés de charges assez lourdes par la 
convention qui a stipulé, après la levée du contrôle 
de l'Etat sur les mines (31 mars 192r), que le salaire 
mormal serait établi périodiquement, dans chaque 
district, d’après les ealaires de base du district et 
les. bénéfices, de base des HONEUOEE le salaire 


(x) Cf. « Le chômage britannique » ‘dans la D. C., t. 15, 
7 1269-1260. . 

_ (2) Les rènseignements dont il est fait ‘état en cel article 
mme d'ailleure dans celui qui suivra sur le rapport de la 
Commission d'enquête) sont généralement empruntés aux 
Informations sociales » du Bureau international du Tra- 
il et au Bulletin quotidien de la Société d'Etudes et 
d'informations économiques (particulièrement à ses supplé- 
ñ date _des 3 février et : 20 Fe cou notes sont 


À 


DOSSIERS DE LA « DOGUMENTATION CATHOLIQUE » 


pour les ouvriers, et de 7 % ( 


-1925, en vertu de la loi sur les tribunaux industriels. 
La Fédération rappelait que ce tribunal d'enquête 


-trats de travail et, par conséquent, à cesser le. 


minimum devant être de 20 % (puis 33 %) supé-. 
rieur au salaire de base, et le ue des bénéfices. 
devant être partagé à raison de 883 % (puis 88 %): 
us 12 %) pour 
l’exploitation. 

Au printemps de 1925, les concessionnaires de 
mines prévinrent leurs ouvriers qu'ils ne pouvaient 
plus poursuivre l’exploitation dans des conditions. 
aussi onéreuses, et ils dénoncèrent le dernier accord 
de 1924 sur les salaires. D’après la tournure que 
prirent les événements dans les semaines qui sui- 
virent, il sembla que le travail allait être arrêté 
us les mines de charbon à partir du 3x juillet 
1925. 


ss 


Les négociations de juillet 1925. 


M. W. C. Bridgeman, premier lord de l’Amirauté 
et ancien secrétaire aux Mines au moment de la 
grève de 1921, qui avait été chargé par le Gouver- 
nement, lé 9 juillet, d’agir comme médiateur, n’avait 
obtenu aucun résultat. Le premier ministre [M, Bald- 
win] ayant annoncé, le 13 juillet, que le Gouverne- 
ment avait décidé de faire étudier par un tribunal 
d'enquête, conformément à la loi sur les tribunaux 
industriels, les causes et les circonstances du conflit, 
la Fédération des mineurs faisait connaître, le 15, 
qu’elle ne pouvait accepter la constitution d’un tri- 
bunal d'enquête chargé de déterminer si les salaires 
des mineurs pouvaient être réduits ou la durée du 
travail prolongée. Elle reprochait en. outre au Gou- 
vernement de n’avoir pas donné suite aux recom= 
mandations présentées en 1919 par la majorité de 
la Commission royale qui avait déjà fait une enquête 
sur la situation de l’industrie, non plus qu'aux con-. 
clusions du tribunal d'enquête constitué en avril 


avait reconnu que les salaires payés aux ouvriers - 
étaient sensiblement inférieurs à l'équivalent - des 
gains d’avant-guerre, et que le salaire minimum de 
louvier devait être garanti avant toute répar tition 
des bénéfices. # 

À la ‘première séance publique du tribunal d'en: Se 
quête, le 17 juillet (à laquelle les dirigeants ouvriers 
n’assistèrent pas), les représentants de l'Association 
des propriétaires de mines exposèrent les demandes 
des patrons : rétablissement de la journée de huit 
heures pour les travaux souterrains, par abrogation 
de la loi de 1919 sur les mines de charbon ; conclu- 
sion d’un nouvel accord national, spécifiant les prin- 
cipes généraux permettant de fixer les salaires régio- 
nalement, en tenant eompte de la capacité écono- 
mique de l’industrie de chaque région ; fixation 
dans chaque région de la rétribution des ouvriers à 
la journée insuffisamment payés. À 

Le 24 juillet, le comité exécutif de la Fédération 
des mineurs adressait à ses syndicats des instructions 
en vue du déclénchement de la grève : « Attendu 
que les propriétaires de mines ont dénoncé la con 
vention nationale des salaires au 3x juillet prochain. 

us les mineurs sont invités à considérer cette 
énonciation comme une résiliation de leurs con 


vail à cette date, » Le même jour, une brève « con- 
férence des comités exécutifs des propriétaires eb de: 
mineurs ne donna aucun résultat, et il en fut de 
Pres de nouvelles réunions qui eurent lieu le 


106 T 


LETTRE juillet, sur “initiative et en 

__ M. Baldwin. Entre temps, Îles cuwstililoes de che 
minots et d'ouvriers de transports avaient fait con- 
naître qu'en cas d'interruption du travail dans les 
$ mines elles prendraïient des mesures pour empêcher 
le transport du charbon ; et le tribunal d'enquête 
- axait, le 28 juillet, publié son rapport, 

favorable aux revendications des ouvriers. 


Le compromis femporaire du 31 juillet. 


2 On était donc à la veille de la grèse: Le 30 juillet 
encore, M. PBaldwin, fout en tâchant d'obtenir un 
délai qui permctirait unc enquête approfondie, + 
rail que le Gouvernement n'était pas disposé 
aecorder dans ce but upe sûbyention à l'industrie. Fi 
le 3x juillet, un accord lemporaire était conclu sur 
la proposition du Gouvernement : une enquêke devail 
-être instituée 
raovens d'accroître le rendement de limdustrie mi- 
“mière britannique, et de Jui permettre de souterir 
avec succès la concurrence des autres pays produc- 
teurs », et une assistance financière était accordée 
-_ ‘par le-Goeuvernement à l'industrie charbonnière. 
La - Le Gouvernement précisait, en outre. que, d'après 
cet accord, les salaires au temps des mineurs conti- 
mueraient à tre pavés dans les conditions prévues 
par Ja. convention de 1074. Chaque fois que, pour 
un mois el dans un district donné, la fraction du 
: - produit d'exploitation attribuée aux salaires ne serait 
_  pas-suffisante pour parer Îc salaire minimum prévu 
par la convention, la différence serañt versée par k 
Gourernement, Par contre, chaque fois que, pour 
= um mois et dans un district donné, la fraction du 
> - produit d'exploitstion attribuée aux bénéfices dépas- 
_ serait : sh. 3 d. par tonne, l'excédent serait appliqué 
au remboursement de la subvention, Ces dispositions 
devaient rester en vigueur du 2% août 1925 au 
1% mai 1926. C'était, en définitive, reculer fosqu’à 
cetté date Ja solution du conflit. 


| 4 
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La consfitution de 1a Commission reyale d'enquête. 


 « s'informer de la situalion économique de l'industrie 
- = minièce ct des facteurs qui conditionnent cefte 
… stuation; de présenter un rapport sur 1 question 

.  «t de formulér toutes recommandations susceptibles 
r d'amener une améliorition de la-situation-»: Le 
À 35 septembre, le service des raîines du mimisière du 
d Commerce faisait connaître sa composition. Présidée 
par Sir Herbert Samuel, ancien ministre, qui avait 
#6 jusqu ‘alors hant commissaire en Palestine. cfle 


idijoint au département des mines, mn <He compren- 
draît trois membres : Sir William H: Bereridge, le 
_  «fnéral Sir Herbert Lawrence et M. Kenneth Lee. 
n Sr William H. Bevcridge, après avoir été, pendant 
| à guerre, 

tes Munilions. puis sceréaire au ministère du Ravi- 
luiMlement, dirige, depuis 1919, l'Ecole des études 
‘conomiques -ct poliliques de Londres. Le général 
Merbert Lawrence, ancien chef d'état-major en 1918, 
-rsf président de, la Banque anglo-autrichienne et de 
_ Li Banque de Roumanie ct directeur de la London 
‘ Hiddland and Scottish Roïlway et de Va Central 
London Railway. Enfin, M. Kenneth Lee, président 
le T'Associition pour les recherches dans l’industrie 
lannique du con, est mernbre de la Comraission 
-ronsulfative du commerce au delà des mers et de la 
Commission irmpériale de la marine marchande. 

Les membres de la Cornmission devaient étre 


« en vue de déterminer les meilleurs | 


= La nowclle Commission reçut comme raandat de J 


| aurait pour secrétaire M. C: €. Hurst, sous-secrétaire 


secrétaire sénéral" adjoint au ministère 


assistés de quatre experts : le très honorable Williara 
B ace, député travailliste, ancien: président - de. la 


= ? L . NES © $ Fr r 
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1jOr 
Hs inspecteur Aitiidnuré des mines et spé-« 
cialiste des questions d'hygiène ; le D° Lander, -Spé- | 
cialiste des recherchés sur la carbonisalion. 

Une contestation s'étant produite, en écpieibte, 
entre patrons et ouvriers. au sujet de l'interprétation 
de l'accord du 31 juillet, la Fédération des Mineurs 
commenca par refuser, le 8 octobre, de participer” 
à l'enquête de Ja Commission. Le lendemain, cepen- 
dant, par 574 000 voix contre 235 006, elle revenait 
sur celle décision, mais en spécifiant qu'elle imvi- 
tait les mineurs à s'opposer à toute réduction des | 
salaires de base ét à continuer de protéster avec 
la plus grande énergie contre la décision de refuser 
Pindemnité de chômage aux mineurs qui se séraïent | 
This en grève pour ne pas travailler à salaire réduit. 

C'est dans ces conditions que MM. H, Smith, pré | 
sident, et Cook, secrétaire de la Fédéralion des. 
Mineurs, furent admis à suivre les travaux de la 
Commission et qu’ leur fut donné, comme d'ailleurs 
à M. Evan Williams, président de l'Association des : 
propriétaires de mines, d'interroger presque {outces 
les personnes pe met 


Les PEL de mines 
pour l'augmentation des heures de travail 
et a revision des salaires. 


‘La Commission royale à recueilli de nombreuses 
dépositions concernant Les divers aspects, écono- 
mique, technique et social, de la question. Le point . 
de vues pétronal lui à élé présenté, cm particulier, 
par M. Evan Williams et par M. W. A: Lee, secré- 
taire de la Mining Associstion of Great Britain As 
patrons ont regretté, tout d’abord, que l'attitude des 3 
mineurs ait été- “trop souvent commandée par des 
considérations d'ordre politique, et ils ont rappelé, 
d'autre part, dans. quelles conditions difficiles l'in- : 
dustric privée avait récupéré, en 1921, la direction 
de industrie charbonnière britannique, assurée 
pendant La guerre par V’Etat. D'après eux, le ren- 
dement par ouvrier et par poste avait néanmoins 
remonté assez rapidement, lorsque l'accord de 
salaires di 1% mai 1924 mit fin à cette prospérité 
renaïssanie. En outre, M. Smithson s’est plaint, au 
nom de l'Association nationale des PE re At | 
charbonsages, du grand normbre des grèves perlées, 
qui à atteint 104 en 1925 dans le Pays de Galles du 
Sud, de la restriction volontaire de la production 
“par es ouvriers lorsque le salaire dépasse de peu le 
salaire minimum, ec de l'opposition syslématique des 

ouvriers à l'outillage et aux méthodes modernes. 

Comment réduire les frais qui juterviennent dis. 
“la fixation des prix de revient ? Fr. patrons attirent 
tout d’abord l’atiention sur le fardeau des 
sociales, qui ont passé, pour l’ensemble de la nations 
de g millions et démi en 1891 à 160 millions LE 
“1924. Is estiment que le progrès technique de d'ou 
tillage et des méthodes de travail ne saurait see 
la solution du problème: Ces améliorations exigent 
en effet, du temps, des capitaux, et elles s'accom- 
pagnent généralément de progrès comparables dns: 
‘l'industrie minièré des pays concurrents. Aussi, da : 
Mining Association ne voit d'issue que dans le retour: 
aux heures de travail en vigueur avant 1919. Cette 
mesure, cependant, resterait encore nLsu Éfié 
elle n’était accompagnée d'une diuninution 
salaires, atteignant de 1 £h. à 4 sh. sp enes 
tonne suivant les ete Enfin, l’Associatic 


A. 


tre tee SEC ouvriers, les conditions 
_ &rouomiques de chaque district étant différentes, et 
-+le condamne, en conséquence, tout accord Rational 


de BD. Ce» ———— 


sur Îles salaires. S'il y a une uniformisation des : 


_ Salaires à preyoquer, cest, à <on avis, dans le sens 

FE une revision. des salaires des ouvriers des autres 

tries, "a vue d'effacer la  disproportion qui 

- existe entre les industries protégées et les industries 
nôR proie. 

Une des personnalités entendues par la Commis- 
Sion, Sir Richard Redmayne, ancien inspecteur prin- 
<ipal des mines, se prononça de même pour le retour 
à la journée de huit heures, en demandant que les 

NO palrons garaufiscent. par contre, à leurs ouvriers, 
= le mainlien des salaires actuels et une participation 
aux hénéfices en cas d'augmentation de la production. 


_ Les ouvriers en fsveur de la nationalisation des ne 


En réponse aux dokéances des propriétaires concer- 
… nant lJ'élevation des salaires et la réduction des 
hôures de trarail, les mineurs affirmaient que, dans 
beaucoup de disitrits, et pendant un nombre de 
- mis appréciable, ils avaient été réduits en fait, 
depuis 19%:, au sakiire minimum prévu par les 
accerds de 1027 et de 192%. Ils ajoutaient que 
l'aementation des salaires maxima possibles n'avait 
ét que de %, et non de 6r % sùr ceux de 1974, 
ct que Jeurs sataires tient en réalité inférieurs à 
N ceux ss ouvriers des autres industries. [ls repous- 
= -saient toute sugmentation de là durée du travail, et, 
: prenxnt l'offensive, ils éleyaient toute une série de 
critiques d'ordre technique sur la façon dont les gale- 
ries de mines sont crée , le charbon attaqué, le 
“travail réparti, sur la mnvltiaestion inutile des ser- 
- -xices d'exploitation et de distribution, «te. Enfin, ils 
> oppoaient aux propositions patronales un programme 
. de nationalisation de l'industrie minière, élaberé par 
- .upe Cornmission représentant la Fédération des mi- 
- news, le Conseil général du Congrès des Trade- 
Ë Unions, le Comilé exvoutif du Labour Party et Le | 
- Comité exéculif du groupe parlementaire travailliste. 
= Reprochaut au morcellement du sol entre plus de | 
» 3000 propriéiaires d'être défavorable à ume organi- 
-salion économique de l'ipdustrie, les auteurs de <e 
L projt veulent remetire aux mains d'un propriétaire 
= mmique. l'Etat, toutes les mines et industries généra- 
-trive de force motrice. La direction de ces industries 
4 erait confiée à une Commission de li farce mo- 
trie et des transports, comprenant six experts et un 
… prilent responsable devant le Parlement. Un Con- 
= Sn ualional du charbon et de la force motrice, 
Léorinrenant des fonctionnaires el des ouvriers, joue- 
“rait le rôle de consil d'administration, Des conseils 
"provinciaux du même type auraient la surveillance 
\ «t la direction des industries minières de chaque 
Mistrict. Des comités de puits et d'ateliers, compre- 
tant le ‘directeur, le sous-directeur, le directeur com- 
hercial, deux membres nommés par le conseil pro- 
ineial et quatre membres nommés par le personnel, 
‘compétents, dans chaque mine, pour toutes 
ms de sécurité, d'hygiène, de rendement et 
nt. Enfin, un conseil de consommateurs 
: . les tarifs de transport et les mé- 
"thodes de Gistribution. Les demandes de modifications 
_de salaires seraient examinées par le Conseil du 
thon et dé la force matrice e4 par le Conseil des 
ensommaivurs. En cas de désaccord entre ces con- 
5, la question serait souruise à pne cour d ‘arbitrage, 

* mulerait des recommandations. 3 
‘travailliste comporte aussi la mise 
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par une Commission de l'exportation, le rachat des 
houilières par l'Etat grâce à un emprunt dont les 
bénéfices de l'industrie houillère permettraient d’ac- 
quitter les intérêts, et la constitution d'un fonds de 
roulement par un emprunt Spécial garanti px le 
Gouvernement. 

Enfin, on sait que le principe de la possession du 
sous-sol par le propriétaire de la surface est encore 
en vigueur en Angleterre, et que certains proprie- 
taires touchent ainsi. jusqu’à 150 000 livres sterling 
par an (sur lesquelles, il est vrai, ils donnent à à 
l'Etat 5e _% d'impôts). Les ouvriers suggèrent de =. 
récupérer les six millions de livres sterling qui sont 
ainsi retirés chaque année à l'industrie minière par 
les 4 000 propriétaires de Roydlties, en supprimant 
purement et simplement ces redevances, sans indem- 
nité correspondante. 


Réorganisation à longue échéance = 
ou solution immédiatement réalisable ? 


On retrouve, dans le projet des mineurs, à côté 
de dangereuses eonstructions théoriques, certaines 
critiques de l'organisation acluelle de l’industrie 
minière britannique qui ont été formulées, devant 
la Commission d'enquête, par des experts indépen- 
dants, et même par des propriétaires de mines où 
de Reyalties. Sans entrer dans la discussion de es 
nombreuses Suggestions, il faut bien observer, cepen- 
dant, qu'il s'agit pour le moment de lrouver une 
solution apphcable dès Le 1% mai, et que, suivant” 
l'expression du rédacteur du Bulletin de la Société 

d'Etudes et d'Informétions-éconamiques, « seuls les 
propriétaires proposent des solutions immédiatement 
réalisables ». Il nous reste à voir quel sort la Com- 
mission d'enquête a fait aux diverses propositions 
qui lui avaient été présentées et quelle attitude le 
Gouvernement, les propritlaires de mines et des 
ouvriers ont, à leur tour, adoptée à l'égard des con- 
CHusions de la Commission. 


il nr. 
Le rapport de la Commission royale d'enquête" « 


La Commission royale constituée l'an dernier par” 
le Gouyernement britannique pour faire une enquête | 
« sur la situation économique de l’industrie char- 
bonnière et les facteurs dont elle dépend », et pour 
présenter tontes recommandations utiles à ce sujebs 
à publi son rapport le ro mars. On se souvient que, 
le 31 juillet 1925, alors que la Grande-Bretagné sn 
trouvait littéralement à la veille d’une grève géné =" 
rale dans lès Charbonuages, le Gouvernement avaît 
réussi à ajourner là décision du conflit qui opposait 
les mineurs et les propriétaires de mines, en asst 
rat, par un système de subsides d'Etat à l'industrie ” 
houilière, le maintien des. salaires existant à cette 
date. En même temps, le Gouvernement avait décidé 
d'instituer, sur les divers aspects de la crise minière, 
une enquête approfondie, qui, devrait permeltre de 
prendre en toule connaissance de cause les décisions, 
définitives. C'est autour des conclusions de cette … 
enquêle, préseritées dans le rapport de la Commis 
sion, que se développent depuis plusieurs semaines, 
des discussions et négociations de première impor 
tance pour la Grande-Bretagne. Il dépend en ES 
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(1) €f. Je Journal du Travail des 18- -19 SE x 
rapport de le Commission est analysé ici te Ÿ 


publiée, le 20 mars, par-le Bullelin quotidien de la br gs 
d'Etudes et d'Informetions économiques. 1 RE 
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-qui paraît désirable, Elle présenlerait en outre des 
difficultés financières considérables : le rachat des 
“mines, des royallies (redevances aux iétaires du | 
sol), des wagons, etc., et la création du fonds de rou- “ll 
lement indispensable exigeraient au moins 350 mil- | 
lions de livres. Les bénéfices des houillères nationa- | 
lisées ne pourraient assurer le payement des intérêts 
de l’emprunt nécessaire, : 4 
La fixation des prix et des salaires présenterait, 
d'autre part, mille difficultés. Le plan de nationa- 
lisation propose d'en donner le contrôle à un Con- 
seil des consommateurs de charbon ou de force mo- 
trice, qui aurait une voix égale à celle de l'organe 
de direction des houillères, et de s’en remettre, en 
cas de désaccord-entre les deux conseils, à l'arbitrage 
d’un tribunal spécial ou du président du Board of | 
Trade. « I est très probable, observe la Commission 
d'enquête, que les représentants ouvriers au conseil … 
des consommateurs tiendront moins à diminuer le 
prix du charbon qu’à élever, par l'effet d’un senti- 
ment de solidarité ouvrière, les salaires des mi- 
neurs, » En outre, comme les mineurs se réservent 
le droit de grève, même sous le régime de la natio- 
nalisation, l'arbitre serait vraisemblablement porté 
à accorder l'augmentation des salaires demandée, 
celle-ci se traduisant par une augmentation des prix, 
devant laquelle le conseil des consommateurs n’aurait 
qu'à s’incliner. En définitive, le sort des ouvricrs 
continuerait de dépendre de l'état de prospérité de : | 
l'industrie, mais il serait singulièrement plus diff- 
cile qu'aujourd'hui d’adapter les prix de revient aux 
conditions du marché. 5 "% 
Autre inconvénient, dont l'expérience acquise. 
pendant les premières années d’après-guerre montre 
la gravité : l'Etat, plus ou moins directement respon- 
sable des conditions faites à l'exportation du char- 
bon, aurait à supporter les répercussions que cellesci : 
provoqueraient dans l'opinion publique des pays con- 
sommateurs. Enfin, la Commission fait observer que 
la nationalisation dés mines ne pourrait être réalisée 
que progressivement et qu’elle laisserait entier le 
problème qu'il s’agit de résoudre avant le 1° mai. 
-« Nous avons vw (dans la nationalisation), conclut 
la Commission, des dangers économiques graves et 
nous n'avons trouvé aucun avanlage qui ne puisse 
être obtenu aussi bien, ou même mieux, par d’autres 
moyens. » ee 
Ceci ne veut pas dire que le rapport de la Commis- 
sion écarte délibérément toutes les suggestions 
ouvrières. Elle admet, par exemple, la suppression 
des royalties, mais sous condition d’une juste com- . 
pensation, sauf lorsqu'il s’agirait de veines non 
encore découvertes à l'heure actuelle, pour lesquelles : 
aucune redevance ni compensation ne devrait plus 
être payée à l'avenir. Ce rachat des royalties pour- 
rait permeltre de supprimer de longs parcours sou 
terrains, dus à l’adaptation des galeries au morcelle- . 
ment de la propriété à la surface. D’autres proposi- - 
tions de la Commission, concernant l'institution 
d'associations coopératives de vente, d'une Commis. 
sion dw transport des minerais, et de comités de 
puits, répondent en partie à des vœux formulés pas | 
les mineurs en vue d'une meilleure organisation des 
«mines. : EURE 
Néanmoins, la Commission repousse, dans son | 
ensemble, le programme de réformes à longue 
échéance présenté par les délégués de la Fédération | 
des mineurs, des Trade-Unions et du Labour Party. 
S’est-elle donc ralliée aux propositions patronales | 
visant l’armélioration du rendement ouvrier, 1! 3 
mentation des heures de travail, la réduction 
salaires et leur fixafion par région? 


Fe Re» 
de leur résultat que la date du 1% mai — terme 
fixé au payement des subsides, et par suite à l'ar- 
mistice conclu le 31 juillet — signifie pour les houil- 
jères britanniques et pour leurs 1156 000 ouvriers, 
l'arrêt ou la continuation du travail. = 


La Commission condamne 1a politique des subsides. 


Il convient de noter, tout d'abord, que la Commis- 
sion conclut à l'abandon de La politique des subsides, 
à laquelle est due la trêve qui règne depuis neuf 
mois, Ces subsides ont représenté une lourde charge 
pour le budget de l'Etat. Le 6 août, la Chambre des 
Communes avait octroyé un premier crédit de 
10 millions de livres ; le ro décembre, M. Churchill 

_devait demander un supplément de 9 millions de 
livres. On sait maintenant que, jusqu’à la fin de 
_ 1925, la subvention aura été en moyenne de 
2 sh. 6 d. par tonne de charbon (soit 17 % du prix 
de vente sur le carreaw de la mine). La Commission 
déclare ne pouvoir admetire que « d’autres industries 
‘oient imposées pour fournir des bénéfices à des 
: employeurs et pour maintenir les salaires des ouvriers 
d’une industrie donnée ». Elle ajoute que certains 
propriétaires de mines ont des bénéfices plus élevés 
qu'avant La guerre et que les piqueurs gagnent en 
moyenne 76 shillings par semaine, alors que char- 
pentiers et ajusteurs de l’industrie des constructions 
navales (qui ne reçoit pas de subsides de l'Etat) 
doivent se contenter de 56 ow 57 shillings. La Com- 
mission conclut, fort justement, que le maintien de 
la politique de subvention et son application éven- 
tuelle à d’autres industries seraient à la longue désas- 
… lreux pour les finances publiques. Elle se prononce 
même formellement contre l'octroi d'une aide tem- 
- poraire à certaines entreprises minières particulière- 
ment défavorisées, de même que contre toute sub- 
vention à l'exportation, qui diminuerait le prix du 
charbon pour les consommateurs étrangers, tandis 
qu’il resterait élevé pour les industries britanniques. 


Elle repousse la fusion obligatoire 
et la nationalisation des mines. 


Ayant ainsi affirmé qu'il n'appartient pas à l'Etat 
de payer les frais du conflit qui sépare les mineurs 
et leurs employeurs, la Commission apprécie les 
- doléances et suggestions qui lui ont été présentées de 
- part et d'autre. é 

- Les mineurs ont surtout criliqué l'organisation 
actuelle de l’industrie houillère et ils ont développé 
_ tout un programme de fusion et de nationalisation 
- des mines, La Commission reconnaît que la plupart 
. des puits sont anciens, que beaucoup d’entre eux 
. n’ont pas pu s’adapler aux conditions nouvelles et 
. que l'importance moyenne des houillères anglaises 
n'est pas celle qui offrirait le plus d’avantages. Elle 
est d'avis que des fusions sont souhaïtables. Mais elles 
ajoute que celles-ci doivent être effectuées avec grand 
soin et que « ce serait une erreur de contraindre des - 
- entreprises qui s’y opposent à travailler ensemble ». 
- L'initiative doit donc venir des propriétaires de 
_ mines, ct il ne saurait être question de faire pression 
= sur l’un d’eux que dans le cas où son opposition et, 
ses exigences empêcheraient la réalisation d’une fu- 
- sion désirée par ses voisins. CES er : 
Contre la nationalisation, panacée des travaillistes, 
Ja Commission élève des objections capitales. Tout - 
: d’abord, la nationalisation des mines aurait pour effet 
+ de tracer une démarcation trop nette entre l’industrie 
de minière et les autres industries, et elle serait ainsi . 
. contraire à la concentration verticale des industries, 
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* La Commission affirme d’abord que, si le rendc- 
ent du travail a souvent souffert des défectuosités 
lorganisation, elle n'a, cependant, entendu nulle 
art les ouvriers s'opposer à l'amélioration de l’outil- 
lage, et elle estime qu'il est inexact de reprocher 
ux mineurs une diminution volontaire du rende- 
ment. 
- Elle se refuse, en outre, à proposer, avec la Mining 
Mssociation of Great Brilain, une augmentation de 
a durée du travail qui porterait la journée do travail 
it huit heures et demie. Elle en donne pour raison 
que cette mesure accroîtrait le nombre des chômeurs, 
sans procurer l'avantage qu’on en attend au point 
Me vue de l'exportation, les pays concurrents de la 
3randc-Bretagne pouvant suivre l'exemple qui serait 
Honné par celle-ci. La Commission reconnaît, cepen- 
dant, que certaines modifications pourraient être uti- 
ement apporltées au régime actuel et que, par 
“xemple, il pourrait y avoir avantage à porter à 
uit heures la journée de travail, pourvu que le total 
des heures de travail, dans la semaine, ne se trouve 
bas modifié et que patrons et ouvriers soient d’ac- 
Sord à ce sujet. Les employeurs se plaignent, il est 
frai, du,grand nombre de jours d'absence des mi- 
eurs, qui vient encore réduire les heures de travail. 
La Commission suggère de lutter contre cet « absen- 
éisme » par la participation aux bénéfices et par 
’octroi de vacances payées qui limiteraient les 
bsences. Elle ajoute, d’ailleurs, que ce dernier rc- 
mède n’est pas à la portée de toutes les mines, mais 


La revision des salaires minima. 


- Tout en s’opposant à une augmentation de la durée: 
Mu travail, la Commission reconnaît que « les prix 
e revient, avec les heures et les salaires actuels, sont 
lus lourds que ceux que l’industrie peut supporter ». 
réduction des salaires n'est-elle pas, dans ces con- 
Hitions, indispensable ? 
: En vertu des accords de 1921 et 1924, les salaires 
ont été établis, dans les houillères, en tenant compte 
la fois de deux principes : celui du « salaire écono- 
ique », déterminé régionalement et périodiquement 
après la situation de l’industrie, ct celui du « sa- 
dire minimum », évalué dans chaque district suivant 
les règles approuvées par une entente nationale. La 
ommission constate que le calcul du salaire écono- 
nique présente des difficultés et qu’il doit être fait 
wivant une nouvelle méthode. Quant au salaire mi- 
imrum, elle l'estime indispensable, mais elle ajoute 
depuis 1924, il a été fixé à un niveau si élevé 
L élimine, en fait, le salaire économique et qu’une 
fminution de son pourcentage actuel n'est pas 


un salaire de subsistance minimum doit impli- 
er des indemnités familiales, croissant avcc le 
ombre dés enfants, et elle suggère que les fonds 
esSaires soient fournis par une Caisse de compen- 
ion instituée pour l’ensemble de l’industrie, ou 
des caïsses régionales. Enfin, le salaire minimum 


différent, comme le salaire économique, d’une 
on à l’autre, et il est nécessaire, par contre, d’éta- 


logues. É E 


ces observations générales, la Commission tire 


évu par l'accord de 1924 pouvait, à son 
MIS 
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avis, êfre supportable à cctte époque, en raison de 
la prospérité temporaire due à la baïsse de produc- 


:injustifiable en soi ». Elle est d'avis, en outre, 


gagner du temps, de faire peser de plus en plus sur 
le pays, à mesure qu’approchera la date fatidique du 


. groupés"ävec eux, depuis le 23 mars, dans l'Alliance 


ropositions concrètes, L’accroissement du salaire . 


tion des mines de la Ruhr. Augmentant les salaires 
minima de 11 % par rapport à 1921, il était cepen+ > 
dant exagéré. Il faut donc abandonner le minimum 
de 1924, ‘sans revenir pour cela à celui de r921. La 
revision doit se faire par districts et à l'amiable. Il 

est des régions où la réduction des salaires elle- 
même ne suffira pas pour rétablir. l'équilibre entre - 

les recettes et les dépenses des exploilations. Ailleurs, 

bien que les mines travaillent déjà avec bénéfices, il 
pourra êlre nécessaire de diminuer aussi les salaires z 
minima pour assurer l'avenir de l’industrie. Mais 
les ouvricrs les moins rémunérés devront recevoir 

une allocation de subsistance. 

Ce n’est certes pas de gaicté de cœur que la Corn- 
mission formule ces conclusions. Elle s’en excuse 
en présentant la réduction des pourcentages minima 5 
comme um sacrifice temporaire, dont n'auraient pas à 
souffrir les ouvriers les moins payés, ct qui prendra 
fin avec le relèvement dé l’industrie. Elle ne conteste 
pas que les salaires réels seront inférieurs à ecux 
d’avant-guerre, mais elle espère que le coût de la vie 
pourra diminuer. 


L'accueil fait aux conclusions de la Commission. 


La Commission fait appel, en terminant son rap> 
port, «& à la bonne volonté commune des proprié- 


-taires et des mineurs ». Les nouvelles qui nous sont 


venues d'Angleterre, ces dernières semaines, n'in- 
diquent guère que l'exhortation ait élé entendue par 
tous les intéressés. £ x 
Le Gouvernement a déclaré, pour sa part, que les 2 
propositions du rapport n'’élaient pas toujours con- 
formes à son point de vue, mais que, pour éviter dé * 
soulever des difficultés, il était prêt à assomer les * 


- charges que la Commission lui demandait d’acccpler, 


à condition seulement qu'employeurs et ouviicrs - 
adoptassent également les conclusions générales du … 
rapport. . / 7 
Lés propriétaires de mines ont pris une position 
analogue, Tout en continuant de delnander, si pos- 
sible (et, par exemple, en cas de refus par les mineurs 
d’une diminution des salaires), une extension des 
heures de travail, ils ont consenti à adopter les direc- 
tives du rapport et un accord nouveau sur les salaires, 
ceux-ci étant établis suivant un plan général natio 
nal, mais par district. Ils considèrent, d'autre part, 
que la nationalisation des mines ne saurait faire 
l’objet d'une nouvelle discussion, el que la parti- 
cipation des ouvriers aux bénéfices ne concernerait 
pas l’industrie des sous-produits. = 
La Fédération des mineurs, de son côté, a évité 
de se prononcer nettement pour où conire le rapport. % 
Elle a jugé plus habile de s'opposer aux dernières # 
suggestions patronales. Eile a donc refusé tout exa- 
men de propositions éventuelles concernant l’accrois-. 
sement de la durée du travail, repoussé toute réduc-. … 
tion de salaires, et insisté sur la nécessité d’un accord 
national de salaires. Son jeu est simple. Il s’agit de 


17 mai, la menace d'un conflit qui intéresserait, 
outre les mineurs, 800000 autres syndiqués des 
industries mécaniques, électriques et des transports, 


Industrielle. Nous saurons bientôt si cette tactique 
aura eu le même succès qu'en 1925, et si le Gouver- 
nement britannique, cctle fois encore, aura pu éviter 
la crise menaçante par um compromis ou un expé- 
dient de dernière heure, RS. 


LES TRAD- TT 


É _représen 
“> Trade-Unions par 44 organisations. Le 


‘ vent irrégulier » de a ie | 


Be M. Pere Wauwe dans la Journée Indus- 


trielle (9. 5. 28): 


Le 3 mai, à la Chambre des Communes, 
M. Baldwin déclarait qu'il acceptait la bataille déclen- 
chée per le Congrès des Frade-Unions, et il ajoutait : 
« J'ai dû me rendre à cette évidence que le Gouver- 
nement régulier se trouvait défié per un Gouverne- 
ment irrégulier. » Depuis plusieurs jours, la vié nor- 
male se trouve arrêtée en Grande-Bretagne par la 
volonté de quelques hommes disposant de la masse 
ouvrière groupée dans les Unions. Pour comprendre 
comment la crise rninière britannique a pu aboutir 
à celle grève générale, il faut connaître la force, la 
» politique et les tendances du mouvement syndicaliste 

anglais. 


Les effectifs des Trade-Unions. 


Nous possdons, sur les effectifs et sur la situation 
, fisancière des Trade-Unions britanniques, des ren- 
seignements précis, qui proviennent des statistiques 
officielles du ministère du Travail britannique et du 
Chief Registrar ‘of Friendly Societies. 

D'après ces documents, le nombre des Trade- 
Unions enregistrées, qui s'était élevé de 614 en 1915 
à 656 en 1920, s'est abaissé jusqu'à 578 en 1924. Le 
nombre total des Trade-Unions, il est vrai, était alors 
de x 155, mais à convient de noler que les Trade- 
Unions enregistrées sont de beaucoup les plus impor- 
tantes, puisqu'elles comptaient, en 1924, 4 millions 
501 600 membres, 

qués, 

C'est en 1920 que le mouvement. syndicaliste bri- 
tannique a groupé le plus grand nombre d’adhérents, 
Son effectif atteignit alors 8 334 000 syndiqués (dont 
6 982 000 dans des Trade-Unions enregistrées). 


sur un total de 5 531 G00 syndi- 


Mais 


- ce triémphe fut-de peu de durée. Dès 1922, les Trade- 


Unions curegistrées ne comptaient plus 
lions 559 000 membres, el, depuis lors, leurs effectifs 
ont oillé entre-4 500 000 £t 4 550 000. D'une année 
à J'autre, les changements sont pew importants. En 
1925, par exemple, le nombre des rnineurs syndi- 


qués a augmenté de 50 000, sans doute parce que les 


münemrs sentaient Jours salaires menacés, -et° le 


némbre 


des éotisants de la métallurgie à baissé 
d'autre part de 50 000, yraisemblablement par suite 


(| 


de l'aggravation du chômage. surtout dans les Chan- à 


- tiers de construction et de réparation des nâvires... 
Ainsi, c’est 


_ Trade-Unions, Les gros contingents sont fournis 
les mineurs {840 000 syndiqués en 1925), par 


ment (295 000!. 


une armée de 4.500 000 syndiqués 
| chviron qui est curégimentée dans les cadres des 


îes. 


métallurgistes (623 000), par les ouvriers sans spé- 
Galité (500 000), par les travailleurs des chemins de 
“fer (454 000) et des autres fransports (388 000), par 
Les ouvriers du textile (403 006), et par ceux du bâäti- 
A comparer ces effectifs avec Ceux 


— relativement faibles de notre C. G. T. et de notre 
© G. T. U., on saisit l'importance de ces organi- 
salons sy ndicales, qui groupent de 35 à 4o pour : cent 


- des travailleurs industriels. On 


+ HEUTS SY és. sont 


doit observer, en 
| outre, que ces troupes nombreuses sont dans la main 
d'un petit nombre de chefs, puisque les 840 060 mi- 
groupés dans g8 syndicats, 
= reprégniés au Longs s É a per neuf 


ECTS 


.— et les événements des derniers 


des syndicats n’a d’ailleurs pas cessé de diminu 
au cours des dernières années, par suite de fusions. 
qui tendent à vaincre le particularisme traditionnel | 
des Unions pour Le te leurs forces.” :° ; 


Leur “budget. 


Les Trade-Unions sont riches. Leurs ressources pro- 
viennent d’abord des cotisations de leurs membres, 
qui avaient passé de 4 082 c00 livres sterling en 1915 
à 11 315 000 livres sterling en 1920, et qui s’éle- 
vaient <ncore, en 1924, à 8 344 000 livres sterlmg 
D'autre part, les Trade-Unions reçoivent du MR 
du Travail des subsides, pour l’assurance-chômage | | 
et les frais d'administration, qui ont passé de. 
122 000 livres Sterling en 1915 à 5 449 000 livres | 
sterling én 1922 et qui alteïgnaient encore, en 2924, 
2 070 000 livres sterling. “Avec les recettes 4’ origines 
diverses dont disposent, en outre, les Trade-Unions, 
les ressources totales de ces syndicats ouvriers ont ‘ 
ainsi, en 1924, de 11 223 000 liyres sterling, alors que 
celles des syndicats patronaux enregistrés H'atieis 3 
gnaient que 121 000 livres sterling. Enfin, les Trade-.}! 
Unions possédaient, à la fin de 1924, un capital de 
11 434 000 livres sterling. Les métallurgistes dispo- 
saient, à cux seuls, cette année-là, de 8 109 000 livres Î' 
sterling de recettes, et d'un ‘capital de 2 672 000 livres: È 
sterling. Les ouvriers des transports élâient, cepens 
dant, plus gros capitalistes que les métallurgistes, 
de ‘ils annonçaient, pour leur part, un Qu de 3 

2 747 000 livres sterling. 

Il n'est pas sans intérêt d'examiner aussi le budget 
des dépenses des Trade-Unions. On constate; par 
exemple, qu’en 1924 4 308 000 livres sterling ont été 
dépensées en allocations de chômage, d’émigration. 
de rnaladie, d'accidents et de funérailles ; r million 
151 000 livres sterling en allocations pour conflits de We 
travail ; 3 327 000 livres sterling en frais d’adminis 
tration et autres frais ; 992 000 livres sterling en allot 
cations diverses et 675 o0o livres sterling en subven à 
tions aux fédérations et à certaines sociétés, 1 


L’attitude négative des Trade-Unions 
sur les questions de travail. | 


Disposañt de ces effectifs el de ces ressources, le 
chefs des Tradc-Unions voient leur puissance encor. 
accrue par des circonstances particulières à l’Angle 
terre, Comme l’a constaté M. Noel Sargent, que 1 
Nutionat Associolion of Monufacturers des Etats-Unil 
avait envoyé faire une enquête sar les conditions d 
travail en Angleterre, il suffit, en effet, que 1 
moitié où même/moins de la moitié des travailleur 
d’une industrie soient membres d’une Union por 
-que tous les ouvriers de cette industrie cessent le tr 


vail sur l’ordre de grève de cette Union. D'autre pa k 
con, É 


4 


‘4 
+ 


jours ont 
cette observation, — il est singulièrement plus fac 
en Angleterre qu'aux Etats-Unis et que dans_les par LI 
latins d'Europe de déclencher des grèves nationals fx 
de solidarité. Enfin, en raison de la pratique générai | 
des conventions collectives nationales entre fédér. | 
tions ouvrières et patronales, il n’est pas” nécessai: 
que le syndicat local 2 se imposer sa volonté à. v 
établissement particulier pour obliger: celui-ci 
adopter certaines conditions de trayail (3). à 


é D ; É 
10) Cf. Ja osé pondade ‘de D -Grande- 
n° 580 de la Sociélé he et d'Info 


miques. EE 


NAS: 


tive. Comme l'écrivait, le 15 novembre dernier, 
Je correspondant en Grande-Bretagne de la Société 
d'Etudes et d'Informations économiques, « les Trade- 
Unions ont décrété que l’ouvrier ee a atteint un 
certain niveau d'existence et que, à 
pour aucune raison, ce niveau d'existence ne saurait 
être abaissé. On pourrait objecter que le niveau 
_ d'existence de immense e majorilé des Anglais a con- 
sidérablement baissé depuis la guerre et qu'il n’y a 
aucune bonne raison pour que les ouvriers ne par- 


oppose les mineurs et les propriétaires de mines, 
et qui est à l’origine de la crise générale actuelle, les 
Syndicats ouvricrs ent obstinément refusé d'envisager 
Mtoute réduclion des salaires, de même que toute 
gmentation de la durée du travail. 


+ En outre, on partant de cette idée que la limitation 
e. 


si du tfavail à un plus grand nombre de personnes, 
Trade-Unions ont provoqué toute une série de 
recons de lx production. Elles ont recommandé 
a lenteur calculée ; elles ont défendu aux ouvriers 
certaines professions de terminer un ouvrage qui, 
Le hniquement, demande l'intervention d'un ouvrier 
d'un autre métier, si bien qu'un électricien qui vient 
poser un fil sur un mur ou un plafond ne pourra 
ner quelques coups de pinceau pour raccorder un 


a contraire, écrit le correspondant de la 
d'Etudes, que tous les ouvriers acceptent ce point 
> vue ; mais la discipline des Trade-Unions et leurs 
ens avoués ou détournés de la faire respecter sont 
S et Si rigoureux que les ouvriers as 
éissent sans hésiter. » 


: FS Trade-Unions contre le progrès technique. 


"« Ce sont les Trade-Unions, _plus que les trade- 
ionistes, ajoule-t-il encore, qui s'opposent à l'adop- 
lion des procédés mécaniques où à leur perfection 
nent... L'ouvrier anglais, endoctriné par ses chefs, 
nt les idées prétendues avancées sont, au contraire, 
_ne peut plus arriérées, regarde avec suspicion 
e invention nouvelle et croit devoir mettre tous 
obstacles en son pouvoir aux procédés nouveaux. » 
Sargent constate de même que, -si les Trade- 
ns n'interdisent pas l'introduction de machines 
Mmourelles, leurs pratiques sont telles qu'il est très 
Loûteux, sinon impossible pour les employeurs, d'in- 
Staller et d'employer assez de machines pour assurer 
“ne production eflicace et des prix de revient pou- 
xant soutenir la concurrence sur les marchés inté- 

es et extérieurs. « Quand il est installé de nou- 


s mouveaux, les Unions insistent généralement 
qu” aueun ouvrier ne soit remercié en consé- 
; elles stipulent que des ouvriers qualifiés, 
le salaire d'ouvriers qualifiés, devront di- 
dés amachines que des manœuvres ow des 
ts demi-qualifiés pourraient faire marcher ; 
limitent le nombre de machines qu'un seul 
ier peut diviger. » 

Tbservatcur américain regrétte, en définilive, 
ait donné aux Unions, des raisons de poli- 
électorale, des immunités qi leur assurent, 
xune puissance dépassant de béaucoup leur véri- 
ee numérique, lès moyens « de tyranniser, 
ile public sur une gigantesque échelle », 


érable Heu d'une politique étroite et né 


aucun prix et 


agent pas le sort commun ». Ainsi, dans le conflit 


R production de chaque ouvrier permettra de don- 


in de peinture. « Il n'est pas du tout prouvé, bien 


machines, écrit-il, où qu'il est adopté des pro- 


-des campagnes politiques) a en effet 


| demande expresse. 


« pReee gnvre utile en supprimant at on Proposé à diverses reprises que la \prècée ï 


ces “immonités « et es Res et en | tenant” De 
les grèves de solidarité nationale ». me 
Il est. curieux de comparer au - jugement de 
M. Noel Sargent les réflexions qu'a pu faire, au 
cours d’un voyage aux Etats-Unis, le colonel Vernon 
Willey, président de la Fédération des Industries. 
britanniques, et qui ont été exprimées par lui dans 


* 
DE 
+ 


- une lettre ouverte publiée par le Times, le à no-. 


yembre. « Ees allocations de chômage, 


écrit-il, les ‘à 
subventions, les. srèves, à 


l'emploi des Trade-Unions 
pour des fins politiques, leur tendance à s'opposer 
aux lois économiques, la limitation du rendement, E 
la persistance des pratiques qui font obstacle à line 
dustrie, tous ces, faits déconcertent et effrayent les: 
meilleurs amis de la Grande-Bretagne aux Etats: 
Unis. » Ayant constaté que la tournure d’esprit des. 
ouvriers américains est tout à fait différente de celle : 
des syndicalistes anglais, le colonel Willey n'attend : 
la régénération de l'industrie britannique que du 
développement d’un « esprit nouveau », esprit Es & 
collaboration entre patrons et ouvriers, anal à ; 
celui qui ‘existe aux Etats-Unis. Il semble que l'appel. 
ait été entendu dans certains milieux patronaux de 
Grande-Bretagne. Mais il s'adressait aussi aux 
ouvriers. « Pourquoi les véritables aspirations du 
trade-unionisme, écrivait le colonel Willey, ne le. … 
disposeraient-ils pas à coopérer dans un esprit nou- 
veau ? » À l'époque où M. de Rousiers faisait pour 
le Musée Social sa remarquable enquête sur « le Trade #5 
Unionisme en Angleterre », c’est-à-dire en 1895, les 
Trade-Unions auraient pu eoraprenüre ce langage, 
car le mouvement élait encore essentiellement pro- 
fessionnel, Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. 
« Depuis trente ans, écrit un autre enquêteur ‘du: 
Musée Social, M. André Siegfried, dans son livre sur 


ï 


-L'Angleterre ‘d'aujourd' Rui, “toute l’évolution a tendu 


à pénétrer de politique un mouvement profes- | 
sionnel, » | MER 


Syndicalisme et politique : 
Trade-Unions et Labour Party. 


c' est à tort que l'on confond parfois Trade-Unions 
et Labour Party. Le Labour Party (parti travailliste) 
est, en effet, une fédération d'organismes assez 
divers : la Fabian Society « maintient le contact 
avec l'opinion réformiste des classes dirigeantes » 5 
l'Independant Labour Party, qui fut à ses | débuts un 
mouvement politique d'ouvriers, mais qui à a bientôt. 
subi profondément l'influence des intellectuels ; enfin 
diverses organisations locales ou associations de pro- ©" 
pagande politique, et la délégation politique des “ 
Trade-Unions. Il faut reconnaître cependant que, $ 
les membres des Trade-Unions sont loin d'apparteni 
tous au Labour Party, la presque totalité des adhe- 
rents du parti est fournie par les Unions. En 1922, 
par exemple, sur 3 310 236 membres du Eur d RE: 
3 278 476 étaient des Unionisles,. - 4 

Les ressources du parti proviennent, FR uses 
large mesure, des subventions qu'il reçoit des SYn>, : 2] 
dicats. En 1922, 1928 et 1924, les Unions ont NE "i 
versé-au parti £ 268 000, 2 000 et 216 000. + 

Le Trade-Union Act de 1913 (présenté par le mi- 
nistère Asquith, à la suite de divers jugements 5 
interdisant aux syndicats d'employer leurs fonds L' j 
spécifié que 
les Unions auraient le droit d'avoir une caisse polis 
tique alimentée par des cotisations, dont seraient. 
seuls exemptés les syndiqués qui en feraient la. 
Cette réserve est, sétnelonel We 
sans grande importance, cat les ouvriers qui l'iny 
queruient  s'exposeraient à des représailles: Auss 


7x 
à \ * 


soit renversée, ct que ceux-là seulement qui en expri- 
meraient le désir soient obligés de payer des coti-. 


sations à la caisse politique, En juin 1925, M: Mac- 
quisten, député conservateur, avait déposé à cet 
- <ffet un projet de loi, que M. Baldwin refusa de 
soulenir ct qui fut repoussé. Depuis lors, le Labour 
arty à doublé le montant des cotisations, ét M. Mac- 
quisten a repris sa proposition à la fin de 1925, sou- 


tenu par toute une partie de l'opinion conservatrice. 


Quoi qu'il on soit, des relations ‘intimes et même 
des unions pcrsonnelles existent aujourd’hui entre 
les Trade-Unions et le Labour Party. Dans la Chambre 

des Communes de 1922, plus de la moilié des députés 
travaillistes (77 sur 138) étaicnt des présidents, secré- 
taires où adhérents de syndicats ouvriers. Les mi- 
neurs, par exemple, y comptaient 30 représentants. 
- Certes, comme le notait M. Siegfried, ces parlemen- 
taires syndicalistes diffèrent sensiblement entre eux 
« selon qu'ils sont déjà des gens arrivés et placés 
à la tête de grands syndicats nationaux où que, 
jeuncs tradc-unionistés, employés locaux de leur 
Syndicat et imbus surtout de l'esprit propagandiste, 
. ils sont pénétrés de la mentalité des agitateurs ». 
Le premier 
les anciens ministres Hodge, J: H, 
Adamson, 
nistre lui aussi) ct Ben Tillet appartiennent plutôt 
au second groupe, Comme on le voit par cette 
simple énumération, les chefs syndicalistes, devenus 
députés travaillistes, n’ont pas craint de faire partie 
du Gouvernement de Sa Majesté, et leur attitude 
d'opposition, souvent étroite sur les questions de 
travail, ne les a pas empêchés de collaborer avec 
des éléments bourgeois et capitalistes lorsqu'ils ont 
pu parvenir au pouvoir. 


Thomas, Clynes, 


Réaction syndicaliste et infiltrations communistes. 


La participation des leaders syndicalistes au Gou- 
vernement ne pouvait manquer de provoquer dans 
leurs troupes des critiques et des réaclions assez 
vives, ct celles-ci devaient naturellement être encou- 
ragées el exploitées par les agitateurs communistes. 

On l’a bien vu en septembre 1925, à Scarborough, 
au dernier Congrès général des Trade:Unions. Le 
président du Congrès, M. Swales, militant métallur- 
giste jusqu'alors peu connu, commença par y ser- 
monner les syndicalistes députés, assurant « qu'ils 


serviraient beaucoup ‘mieux la cause ouvrière en. 


concentrant leurs efforts sur la propagande à faire 
hors de la Chambre des Communes ». Le Congrès 
ne fut d’un bout à l’autre qu'une lutte entre les. 
« politiques », défenseurs de l'expérience travailliste 
du cabinet MacDonald, et les « industriels », ne 
complant au contraire que sur l’action syndicale et 
Ja grève générale pour l’affranchissement du prolé- 
.tariat. Le Congrès ne permit à aucune des deux ten- 


dances de triompher, mais il accentua leurs diver- : 


_ gences. 


- Par exemple, les extrémistes proposaient d'étendre 


les pouvoirs du Conseil général des Trade-Unions, 
afin de substituer à l'autonomie traditionnelle des 
Unions et des Fédérations l’autorité d’un état-major 
muni de pleins pouvoirs pour décréter la grève des 
diverses corporations, sans consultation préalable de 
“celles-ci. Céètte motion, combattue par les modérés, 
-_ fut cependant renvoyée au Conseil général. Une 
- autre proposition des extrémistes, tendant à Ja 

fusion de tous les syndicats en une fédération 


: # “ouvrière unique, ne fut rejetée que par 2 138 000 voix 


contre 1 667 000, et le Congrès adopta même deux 


tion de comités d'usines, et de négociations « pour 
réaliser. l unité Pal du mouvement HER par 


groupe comprend des hommes comme 


tandis que MM. Tom Shaw (ancien mi- 


l'organisation de M. J. Ü. Thomas a refusé d'adhére 


‘exagérait la gravité de la situation lorsqu'il form 


propositions de la gauche en faveur de l’organisa- 
- Sacrifice, ne sdb pas Li dire 


' ; éra ion tntte gyn- | 
dicale ouverte à tous », ce qui veut dire, en langage | 


clair : s'entendre avec Moscou sans passer 
Amsterdam. | 
Ainsi, tous les débats du Congrès avaient été 


dominés par ceux qu’on appelait encore quelques 
mois auparavant des « minoritaires », plus ou moins! 
dirigés eux-mêmes par les communistes, et M. Swales | 
publiait peu après, dans le Trade- Union, Unity, un 
article en faveur de l’action directe, dans Icquel 1 | 
rappelait les imprécations adressées par Cromwell, 
20 avril 1655, aux députés des Communes, qu'il 
chassait de Westminster : « Il est grand temps que 
je mette fin à votre séjour ici. . Vous êtes une bande 
de mercenaires... Le pays m'a ‘appelé pour nettoyer 
cette écurie d’Augias. Sortez ct fermez les portes. » h 

Le Congrès du, Labour Party, : qui s'est tenu à Liver- 
pool FETE" semaines après le Congrès de Scarbo 
rough, a marqué, il est vrai, un mouvement de réac 
tion des modérés contre les extrémistes. La question 
de l’affiliation du parti communiste au Labour Part 
a été écartée jusqu’en 1928 par 2 954 000 voix contre 
32r 000, et une autre motion interdisant aux sec 
tions locales du Labour Party de conserver dan 
leur sein des membres communistes a réuni la} 
même majorité. Il n’en reste pas moins que la}: 
propagande développée dans les masses ouvrières par 
les extrémistes a porté peu à peu ses fruits. à 

Pour apprécier dans quelle situation le conflit 
actuel a trouvé les Tradc-Unions, il faut se souvenir. 
des termes dans lesquels le secrétaire de la Fédéra |} 
tion des mineurs, Cook, parlait en février dernier hf 
de son collègue J, H. Thomas, secrétaire de l'Uniorÿÿ 
nationale des Cheminols : « Je sais que Thomas n'#}f 
jamais cessé d'être un adversaire implacable dé la 
politique socialiste. Au surplus, je n'ai pas def 
temps à perdre en discussions personnelles ave Br 
Thomas. » Il est bon de rappeler aussi que I 
constitution, en mars, si _alliance industrielle Ê 


autres grands ETS des transports, LE la con: 
struction mécanique et de l'électricité, a répondu 
dans une certaine mesure, au vœu exprimé par le 
extrémistes à Scarborough, et il est remarquable que 


à cette alliance, dont le Conseil général du Congrè 
dés Trade-Unions a suivi la formation d’un œil assé 
inquiet. 

Ainsi, les éléments Née modérés sembler: 
bien avoir été débordés par les partisans de l’actior 
directe, eux-mêmes encouragés par Moscou, et il es, 
permis de se demander, à une heure où la grèw 
générale paralyse la Grande-Bretagne, si M. E. T. Goo. 


lait, cn septembre dernier, dans English Review, ! 
sévère jugement que voici : 

-« Nous sommes arrivés à un point. de notre dévr 
loppement où le trade-unionisme devra être enray 
si nous voulons nous préserver de la ruine. En ré. 
lité, le trade-unionisme britannique est maintenay| 
dirigé par des chefs dont l'intention délibérée e| 
d'amener assez de dépression, de chômage et de m| 
contentement, pour jeter le pays, par le désespol 
ou autrement, dans un socialisme bâtard, pon 
détruire ce qu'ils appellent le capitalisme. » E 


(La Jin prochainement ) 


en or ee Loeb ee de ee dote PES PUIS LUS COD LD E CED LD LOIS LOIS L 0 


Le monde appartient à ceux qui save À 
prendre la peine, et. qui, devant l'effort et 
À 


bon? » 


Mardi | 6 Juillet 1926. 


FRANCE, — D. (min. Fin.) rel. aux taux d'intérêt appliz., 
en 1927, au calcul des tarifs d’après lesquels sera fixé le 
montant ‘de rentes viagères d'assurés des retraites Ouvr. 


et pays. (. 07 28, 1e 26), L = 
Mardi 7 septembre. 


de 

D. — Fulda: Mort de Mgr Augustin Denys 
Schuler, né le 22. 4. 54 à Schlatt en Hoher»zollern (dio- 
“cèse de Fribourg-en-Brisgau), profès de l'Ordre franc. de la 
rov. de Thuringe le 21. 11. 72, envoyé comme missionn. 
“eux Etats-Unis em 18795, prêtre le 21. 9. 78, provincial 
Thuringe, élu min. général le 30. 5. 03 par un Chap. 
n. (prés. par le P. David Fleming, Irlandais, vic. géa. 
puis 1901) comme suce. du P. Aloys Lauer (de la même 
rov. de Thuringe, nommé le &. 10. 97 par Léon XHI, 
rès la démission du P. Louis Canali de Parme, avec 
ission de fondre en un seul Ordre les quatre branches 
Observantins, Réformés, Récollets, Alcantarins — de 
Ordre des Frères Mineurs, désormais appelés « de l'Union 
ine », mort le 2r. 8. or), prépara le retour des Fran- 
ciscains “espagnols dans l'Ordre, fut élu le RE 10. II 
‘arch. tt. Nazianze, se retira à Fulda. 


: “Eundi 4 CORRE 


Me brae, — Southport : : Congrès de l'Eglise 
glicane (4-7 oct.) : plusieurs év. et la majorité du Con- 
rès n'admettent plus comme article de foi l'existence de 
enfer (0. F3 12 Eugc RS z ee 


à Re pe | Samedi 9 octobre: - 


nou. — Chelmno : Mort de Mgr Augustin Rosea- 
eter, né à Abrau le 13. 1. 44, étud. à Bônn et Münster, 
prof. Ecrit. Sainte au Sém., complète predase le Kultor- 
ampf ses études à Rome et en Terre Sainte, rect. du 

en 87, év. Chelmno ds le 23. 2. 99, comme 
de Mgr Redner. - : 


Jeudi 21 octobre, 


sPacxe. — Barbastro : Mort de Mgr Emile Jiménez y 
z, né à Somolin, dioc. d'Almeria, le 11. 10. 63, étud.; 
Pre au Sém. d'Almeria, élu év. tit. Anthédon et 
É “Hi _Barbastro le A. 1. 18. 


Jeudi 28 octobre. 


RANCE, — D. (min. I. P.) rel. aux facilités d’ét. en vue 
e l'obtention des grades et titres de l’ens. sup. (J. O., 
- 1. 26). — D. (min. Col.) reconnaissant l'Acad. mal 


Lundi 1* novembre. 


ALcemacve. — Berlin: Mort de Dissmann, âgé de 
ans, prés., depuis 1920, du synd. des métallurgistes, 
compte près de 2 millions de membres. 
Granpe-BRETAGNE. — Elections en Angl. et dans le pays 
é Galles, pour le renouvellement annuel partiel (par tiers) 
? unicipalités, région de Londres exceptée (où les ee 
1 ils sont renouvelés totalement tous les trois ans) : 
bour Party gagne 146 sièges, les conserv. re 
sièges, les libér. 53 et les lib. indépendants 17. 

AK, — Bagdad : Le candidat à la prés. de la Chambre 
Ca par le ae La été “battu, Je cabinet démis- 


Mardi 2 novembre, 


Arr. (ni, G.) fixant au 15. 12. 26 la sup- 
“de insp. gén. ee serv. admin. de l'intendance 
(min. Pens.) portant suppress. 
-3 ne 26). 

fs Ps du gén. Augustin Gérard, 


= à Den 16-215. 57, chef déonoe. da sé. 3 
Galkéni à Madagascar, command. de la r©, puis de 


S® armée (1916-1918), gouv. du Palatinat (1918-1910), prés. 
du Cons. de l'Ordre du Grand-Orient de France (1921-25). 

—. Perpignan : Découv. d’un complot séparatiste cata 
lan ; 102 arrestations ; le coloncl Francisco Macia, chef du És. 
mouvement, et son éfat-major sont arrêtés le 4 not. à 
Prats-de-Mollo. = LE = 

Cane. — Pékin : Le Corps diplom. rédige une note qui 
sera remise au Gouv. de Pékin et de Canton pour pres 
tester conire la situat. act. en Chine. : 

Erars-Uns: —-Elect. des membres de la Ch. des “Représi 
dans 47 Etais, de 34 sén. et de 32 gouverneurs ; succès 
des démocrates et des « humides ». es 


Mercredi 3 novembre. RE 


SAINT-SIÈGE.  — Sentence du St-Office excommemianE 
Francesco Capone, économe-curé de Selracava (Gaëte). 

FRANCE. — D. (min. G.) portant suppress.… de sect. Pr 
gendarm. (J. OQ., 6. 11. 26). 

— Marseille : 2 Congrès nat. de 
(8-5 noy.), 5o dioc. sont représ. ; le prêtre devant lopis 
nion publ, l'avenir du sacerdoce, les maisons : d'éduc. = 
chrét. et rs recrut., les auxil. du prètre dans le recruf., : 
les vocat. tard., conservat. des vocat. au Sémin., l'action 
paroïss. en faveur du recrut. Æ 

— Paris : Arrivée de. Son Exc. le Nonce apost.… EE 
Mgr Louis Maghone, né à Casoria le 2. 3. TD secr. de 
la Délég. apost. à (Cosia-Rica en juill. 1908, minut. à 
la Secrét. d'Etat pour les Aff. eccl. extr. le 21. 1. 6g 
env. spécial à Berne le 25. 2. 18, arch. tit. Césarée en 
Palestine et nonce en Suisse le 1. g. 20, sacré à Ste-Marie 
du Transtévère par le card. Pierre Gasparri le 26.9. 20, 
nommé nonce à Paris le 23. 6. 26. — Cinquant. de 
l'école d'anthrop. fondée par Paul Broca. 

— Versailles : Mort du prof. Charles Henry, anc. dir. 
du laborat. de physiol. à la Sorbonne, créat. du cercle 
chromatique, théoricien des résonateurs biologiques ; il: 
établit les lois généralisées de la caialyse. 

ALLEMAGNE. — Landsberg : Le tribunal prononce son yer- 
dict dans l'affaire d'assassinat de Groeschke, commis pan 
la « Sainte-Vehme » : le lieut. Schultze, Rehn, Willy 
Klapproth et Vogel sont acquitté, Eric Klapproth est 
condamné à quinze ans de réclusion, le command. Raphaël à 
huit ans et Klaïser à trois ans. Éez 

GRANDE-BRETAGNE. — Roehampion : Suicide de Roscoe 
Brunmer, né le 22. 1. 71, 2° fils de Sir J. T. Brunner, 
1°" baronet, élevé à Cheltenham, Cambridge ; inscrit à 
Inner Temple en 18095, prés. de la Soc. Brunner, Mond Ex 
and G*, associé de Sir Alfred Mond, marié en 1898 à Ethel 
Houston (auteur de Celia and Her Friends, Celia once 
agaïn, Celia's Fantastic Voyage, etc. }, qui s'est suicidée 
avec son mari. 

Maroc. — Seviel : Le caïd Jeriro, chef des Diebala 
dissidents, est tué dans un combat avec les troupes Spas 
gnoles. = 
Russie. — Moscou : A la clôture de la confér. du parti 
communiste. M. L. Troisky prononce un disc. qui sera la - 
charte de l'opposition ; le développement réel de lécon. 
socialiste de la Russie ne sera possible qu'après la victoire 
du prolétariat dans les princip. pays d'Europe. FLEX. 26) 


Z 
recrut.  eacerd. 


Jeudi 4 novembre, 


France. — D. (min. Trav.) étendant aux glaceries et — 
aux verreries aulomat. le D. 19. 2. 25 ner Ps 
d’admin. publ. pour Fapplic. de L. 25. 4. sur _. 
journée de huit h. dans les verreries (J. O., a: 11. 26 
erratum, J. O., 8-9. 11. 26). — Arr. (min. Mar.) nom. 
mant le vice-am. Louis-Ernest Fatou prés. du Comité tes 
de la mar. (J. O.,. 6. 11. 26). 

— Nice: Arrest. du col. Ricciotti Caribeldi, agent 
la solde des antifascistes et des fascistes ; il est transfé é. 
à Paris comme prisonnier administratif. F- DE 

= Saint-Chamond : Mort de Benoît Oriol, dép. Loire de 
1893 à 1902, âgé de 86 ans. + 

-GrANDE-BRErAGNE. — Londres: Sir Godfrey * :P. Co 
(né le 26. 6. 75 à Glasgow, élevé à Temple Grove, c 
de marine, démiss. en 1893, repr. lib. de. Greenock depui 
1910, lieut.-col. pendant la Grande Guerre, junior E 
du nr en 1919, “dir, de la-W. ete Fons and 


Lex gas 
ce | 


7083 


remier « whip » du parti lib., ons sa Gé: et 
"4 John Colin Campbell Davidson (né à Aberdeen le 
23, à. 89, fils unique de Sir James Mackenzie Davidson, 
élevé à Westminster et à Pembroke Collège, Cambridge, 
part. de Lord Crewe, de l'Hon.. L. Harcourt, de 
T'Hon. A. Bonar Law, secr. parlem. du leader de la Ch. 
des Comm., puis du prémier min., dép. union. de, Hemel 
Hempstead depuis 1920, chanc. du duché de Lancastre 
depuis 1923) succède comme prés. du parti conserv. au 
à Francis Stanley Jackson (né le 21. 11, 70, fils du 
1% Lord Allerton, élevé à Harrow et à Trinity College, 
Cambridge, officier, marié en 1902 à Julia Henrietta Har- 
rison-Broadley, fille d'un parlementaire, représ. union, du 
: Howdenshire depuis 1915, secr. fin. du War Office en 
1922, prés. du parti conserv. depuis mars 1928). — Mort 
de Mrs Cobden Sanderson, qui contribua puissamment au 
mouvement féministe anglais. 

L Nicanacua. — Managua : Assass., par des révolulion- 
naires libér., du gén. Humberto Diaz, candidat à la prés. 
de la Rép. 

Suène, — Stockholm : Mariage civil du prince héritier 
Léopold de Belgique, duc de Brabant (né à Bruxelles le 

8. 1x, or, du roi Albert I et d’Elisabeth de Bavière), 
avec la princesse Astrid de Suède (née à Stockholm le 
17- 11. 05, fille du prince Carl de Suède, duc de Westro- 
gothie, et de la princesse Ingeborg de Danemark). 


Vendredi 5 novembre, 


à France. — Décrets (min. Just.) rel. à l'instit. du juge 
_ délégué ; autorisant la créat, de sect. de bureaux d’assist. 

‘jud, ; Concernant la compétence civ. et pén. des juges 

dé paix (J. O., 16, 11. 26 ; erratum, J: O., x4. 11. 26); 

zél. aux condit. de nomin. des juges de paix (J. O., 
. 10. xt. 26), — D. (min. Int) de décentralis. et de 

déconcentrat. admin. (J. O.,, 7. 11. 26 ;* errala, 

J0O.,:14, 19. et.-20., 17. 26), 7 D. (min. Int) 
chargeant M. Maurice Viollette, à titre de miss. Lemp., 
” des fonctions de gouv. gén, de l'Algérie (J: O., 7. 11. 26). 
— Arr, (min. Trav. publ.) désignant les écoles d'ens. 
techn. dont le diplôme donne droit au bénéfice des dispos, 
de l'art. 9 du D. 26, 8. 20, mod. le 7, 10. 25, portant 
règlement. des brevets de mécan. de la mar. march. (J. O, 
10. 12, 26). — D. (min. Comm.) réorganis. les serv, de 
l'aéronaut. et des transports aériens (J. O., 7: 11. 96). — 
D. (min. Agric.) mod. la contribution des communes pour 
frae de garderie de leurs bois soumis au régime foreslier 
(J. O., 14. 11. 26), — D. (min. Trav.) prorogeant le- 
délai imparti aux bäuques popul. pour mettre leurs statuts” 
en harmonie avec les disposit. de L. 27, 12. 23 (J. O., 
TT. 12. 26), — Arr, (min. G.) rel. à l'exécut, du D.: 10. 9. 
26 sur le rattachement de la gendarm. mar, à la gend, 
“ départ, (J. O., 6. 11. 26). — D. (min. Mar.) nommant 
= M. Jules-Théophile Docteur vice-am. ; MM, Louis:Athañase 

Dubois et Georges-A.-M.-Joseph Robert contre-amiraux ; le 


-vice-am. Paul-Amable Jehenne insp. gén. des forces mar. 


du Nord pour 1926 ; le vice-am. Marie-B.-G.-Jean Merveil- 

leux du Vignaux insp. gén. des forces du midi pour 1926, 

et le vice-am. Félix-J.-Léonce Thomine command. en chef, 
- préfet marit. du 56 arrond. (Toulon) (J. O., 6: 11. 26). 

— Dax : Décl. de l'Ass. dioc. d'Aire et de- Dax (7. 0 

x4. 11. 26). fo 
_ —: Lyon: Mort d'Anguste Bedoya, gén. bn sén. 
let anc. min. de la Guerre, l'un des artisans de l’inlerven- 
tion du Pérou dans la guerre, âgé de 69 ans. é 
. — Strasbourg : Congrès du parli rép. démocrat. 
social, sous la prés. de M. Joseph Capus. 

- * Ceins. — Kiou-Kiang :/Les troupes de Canton occupent 
. la ville. 

GRANDE-BRETAGNE! Londres ;: 
mineurs accepte les accords locaux. 

Ghèce, — Athènes : Sign. du protôc. de délimitat. de la 
frontière gréco-turque tracée par la Commission intern, 

Jraure. — Rome : Démiss. 
Scalea, min. des Col. (nommé min. Etat le 18 nov.) et-de 
. huit sous-secr. -d'Etat. M. Luigi Federzoni, min. Int., 

En min, Colon., et M. Mussolini se charge du ministère 

mt. 2 


Samedi 6 novembre: à 


Æ 
et 


Le Comilé exéc. 


des 


à 


y. France, — Arr. (min. Fin.) rel. à la percept. des taxes 
 Anstituées À l'import. par les art. 72 à 96 L. 25, 6. 20, 


dant Ca 


du prince Pierre Lanza di’. 


. décide en principe l'entrée dans Ja 2° Intern. en indiqiank 
les motifs de cette adhésion. 


°à Ja suite 


| de Sainte-Anne-de-Beaupré. 


143 et 143 L. 18 7 es 5 ét Fe Le & 47 26 te “Or 7. ae 28 s°4 
erralum, J. O., 8-9. 11, 26). 

ALLEMAGNE. — Berlin: Sign. d'un accord franco: al, x 
rel. à l'exportation lorraine et sarraise, î 
Cine. — Pékin : Le Gouv. abroge le traité sino- belge. de % 


1865 ; les droits d’exterritorialilé de la Belgique sont sup-" 
primés. ï 
EsPacNe, — Madrid : Arrest, de M. Alexandre Eerroux, * 


chef du parli rép. esp., qui avait condarnné dans une 
lettre le régime institué par le gén. Primo de Rivera ; il. 
est mis en liberté prov. le r1 nov. 
-IrautE. — Bari : * Inondation due à des pluies diluviennes, 
24 morts. à 
Rome : Décret:lôi fustituant un service spéc: de sur- 
veillance polit. pour la défense de l’ordre national. 3 
Lrruanre. — Kowno : La Dièle ratifie, par 45 contre 24, 
le traité avec la Russie. : 
NicarAGuA. — San Juan del Norte : 
lés libér. révolutionnaires. 
Pririppives. — Un typhon s'abat sur les RPC de: 
Batangas, Tayabas, Cavite ; 4oo victimes. ï 
Suive. — Slockholm : Mort de Carl Schwartz, chance. des 


Prise de la villé pars 


Univ. de Suède; anc: prés. Cons, et anc: min. Fin. ; âgé” 
de 68 ans. . F7. c 
Suisse. — Berne : Le Congrès socialiste suisse (6-7 nov.) 


Dimanche 7 novembre, 


FRANCE. Décrets (min: I. P.) nommant M. Marijon, 
insp. gén. de l'ens: prim. et M. Arthur-M.-Léopold Tresse | 
insp. gén. de l'instr. publ. (ens. sec.) (J. O., 10. 11. 20). 
— D. (min. Trav.) mod, la composit. du Cons. sup. des. 
habitalions à bon marché. et du Comilé perm. de ce Cons. 
(J,:0.,1x1.-12: 36): ( 

— Périgueux : Manifeslat, des cath. du’ Périgord sous 
la prés. de Mgr Légasse. Prirent Ja parole M. A, Ober-_ 
kirch et l'abbé Bergey. 4 
Queslembert : 48 Congrès région. de JU. cath. af 
Morbihan ; dise, de Mgr Gouraud, prés., de l'abbé Grimaud. 
ét du gén. de Castelnau. 

Danemark. — Le petit parti rad. rejette le projet de noûv 
impôt sur le capital ; le cabinet Stauning, mis en minorités 
démissionne. 

Grèce, — Elections législal. ; majorité républicaine. 

. IraLtE, — Rome : Le Gouv. procède à Ja consolidation 
fonde de toute sa dette flottante à court terme ; la Gazzella. 
Ujficiale publie un D. autorisant l'émission d’un empruut. 
nat. par la créat. d'un titre de delle consolidée porlant, 
intérêt ann, de 5 %, exempt de tout impôt. 

Memez. — M. E. Simonaitis, prés. de l'Etat, démissionne 
d'un. vole de. méflance du Parlement par: 


MF 


ER 


22 contre 7. Se 

YoucosLavie. — Zagreb: Inaugur. d'un monument à 
Mgr Josip +«Juraj (Georges) Strossmayer, né à Essegg le 
4. 2. 1815 de parents allemands immigrés en Croatie, étud. 
en théolog. à Djakovo et Budapest, prof. de droit can. à 
Vienhe, élu év. Djakovo le 18. 11. 49, adm. apost. de Bel: 
rade, au Conc. du Vatican | un des chefs de l'opposition à 
a proclamation de /l'infaillibilité pontif., s’est soumis le 
36, 12, 72, fondat. d'écoles, d’uns Sémin., d'une Acad. 
slave: à Agram, d'une Univ., chef du parti national croate, | 
mort le 8. 4. 1905. 


Lundi 8 novembre, | TE ANEANES | 


France. — Décrets (min. Trav. publ.) portant réorg. de 
l'insp. gén. des serv. de l’inscript. mar. suivi d'un arr. 
désignant M, M.-L.-B. Dasse inspect. gén. de ces sery. : 
portant réorgan, des serv. de la mar. march., suivi. d° 4 
arr. fixant les attrib. des différ, serv. de l'admin. cénir. 
ne nomin. (admin. centr. de la mar. march.) (J: O.. 4 
17. 26). — Arr. (min. Mar.) mod. l'ârr. du 6. 9: 24. 
ed %e 11. 9. 25, fixant le progr. des connaissances exigées | 
pour l'admiss. à l'Ec. nav. (J. O:, 10. 11. 26). - 

—  Lendresse (Basses-Pyrénées) : Mort du Dr Wiliaë | 
Oettinger, né à Genève le 27. 8.. 56, auteur d'ouv. sur Ie! 
maladies des voies digestives et d'un traité de. ché | 
tique du rhumatisme et de la goutte. , NE 
. CanapA. — Québec : Incendie de la: asile rovis 


ME, —* HET, 


srdonn. établissant des peines pour les abus de la liberté de 
“ presse et la reproduction des fausses. informations. 


à & £ - Mardi 9 novembre, 


‘ 


- France. — D. (min. Just.) portant nomin. dans la ma- 


gistr. des tribunaux de prem. instance (J. O., 11: 11. 26). 
2: (in. -Agric.) portant règl. d’admin. publ. pour 
exécut. de l’art. 3. L. 30. 4. 26 mod:, complétant et inter- 
brétant L..15. 12. 22 étendant aux exploitations agrie. la 
“égisL. sur les accid. du trav. (J. O., 14. 11. 26). 
— Paris : Au cirque de Paris et à la DRÉETREETR 
réunions d « Action Française ». 
BezciQue. — Bruxelles : M. Emile Brunet est réélu prés. 
bre, le comte t’Kint de Roodenbeke prés. Sénat, 
- Granpe-BRETAGNE. — Londres : Entrée solenn. du rs 
pie Sir George Rowland Blades (cf. D. C., t. 16, 
39). 
Hoxcrie, — Budapest : D. autoris. le Gouv. à tripler les 
s douan. pour les marchand. provenant des pays qui 
ent les marchand. hongr. moins favorablement que 
celles. des autres pays. 
- Jai. — Rome: La Chambre Fi la motion 
guste Turati, déclarant déchus les 128 dép. du « Bloc 
: FAventin » et, par 348 contre 12, le projet de M. Alfred 
occo sur la défense de l'Etat et le rétabliss. de la peine 
ort ; les sièges des partis et des assoc. antifascistes 
ous par la loi ont été occupés et fermés. — M. Mus- 
lini remet à M. René Besnard des excuses écriles au 
et des incidents de Vintimille et de Benghazi. 


fExIQUE. — Mexico : Duel au revolver dans les couloirs 
a Sénat, mort des sén. Henshaw et “Espinoza. 
"Pooene. — Wilno: 1° Co gén. des Eglises et 


s synodes protestants évangél. de Pologne (9-11 nov.) ; 
cide : a) la créat. d'un cons. protest. intercultuel, qui 
istituera une étape vers l'union des cultes protest. de 
ne; b) l’apposition sur le monument de la Réfor- 
n, à Genève, d'une plaque portant les noms des 
us célèbres réformateurs polonais. 
Russie. — Les habitants du Daghestan 
er leurs armes et se révoltent: : 
Sazvanor. — Eruption du volcan d’Izalco, 53 morts. 
 Tonfco-SLovaquie. — Prague: Arrestat. de Joseph 
imunek et de 6 communistes qui se livraient à l'espion- 
‘au profit de la Russie ; Ivanovitch Dymoff, m. du 
lat russe à Prague, est compromis 


refusent de 


Mercredi 10 novembre; 


RANCE. — D. (min. G.) fixant les attribut. du secr. 
: du ministère de la Guerre (J. O., 11. 11. 26 ; erra- 
PT. 0, 12193217. 26). — Arrêtés (min. Pens.) nom- 
des m. des commiss. de l'Off. nat. des mut. el. réfor- 
‘de la guerre (J. O., 28. 11. 26). 

ALLEMAGNE. 
socialdémocratie, promet au chanc. Wilhelm Marx 
son parti ne déposera désormais aucun projet impor- 
sans en référer au préalable au Gouv. 

s QUE. — Bruxelles: Mariage relig. (mixte, sans 

"célébration du Saint Sacrifice: Can. 1102 $ 2) à 
udule du prince Léopold de Belgique et de la prin- 
‘Astrid de -Suède ; présence de l'épiscopat belge, 
‘de Mgr Van Roey, arch. Malines. 

Ds. — Otiawa: En cons. de-eabinet, M. Vince 
est nommé premier on extr. et min, plénip. 
hington. 

— Pékin: Devant les protestat. des Puissances 
lJ'abrogat. du traité sino-belge de 1865, le 
ellington. Koo, premier min., adresse sa démiss. 
rincipaux chefs milit. chinois, mais demeure pro- 
ement en fonctions. 

. — Copenhague : Le Parlement ratifie à 

le traité d'arbitrage A signé à Paris 
26. 

e. — Budapest : L'Assemblée nalion. provisoire 

en août 1919 vote un projet de loi créant 
ute. 


à Mort du prof. Giacomo  Lom- 


Porocxe, — Pare Le He | Rép. trlalené une 


France. — Troyes : M., Louis Mony adresse à M. de. 
-Selves, prés.” Sénat, sa démission de sén. Ætbee pour. LE 
raison de santé. ; Æ 

ALLEMAGNE, —. Landsberg: 2 procès eat PRE 


— Berlin: M. Hermann Muller, chef. “&e 


lois sur les sssur. 
gique du Gouv. contre les régimes de_ - dictature, 3 


traités de comm. avec Ja Finlande ets la. 


 PRILIPPINES, — HaGUsE Le gén. Léonard’ | ae 
gouy., lance une proclamat. abolissant le Cons. Etat; Le 
pouvoir exécutif appartiendra au gouy. gén. 


Porocne, — Varsovie : Fêtes du 8e anniv. de 55 déli- 
Vrance. 
Russie, — Moscoë: Le bureau a comité exéc. (Een 


de l'U, R, S. $. ratifie le traité conclu avec la Fe 
le 28. 9. 26. 


Jeudi 11 novembre: x 
ES 


membres de la Saïnte-Vehme, accusés d'avoir assassiné 
le sous-off. Gaedicke ; les lieut. Schultze et Hayn sont. = 
acquittés, Klapproth est condamné à 1$ mois de prison re 


pour bless. volontaires. SE 
—  Marklissa: Mort de abbé DT Stanislas Stephan, 

auleur de Psalmenschkissel et De elementis liturgiaë Re 

chrisiianae ; a fondé’ la revue Liturgie und Leben. 2 < 
CNE. — L'armée de Canton occupe tout le KiangSi. 
Etats-Unis. — Kansas-Cily : Disc. du prés. Coolidge - 

à l'inaug. d'un monument aux combattants américains : 


les Etats-Unis n'adhéreront à la Cour intern. de La Haye ©! 
que si les réserves du Sénat sont acceptées par les - 
nations intéressées ; les. Etats-Unis banquiers du monde; = + : 
les accords sur les dettes doivent être respectés. : É 


— Washington : Le Gouv. adresse au Gouv. mexiçain + 
une note protestant contre les lois rel. aux concessions” 
de pétrole ; si le prés. Calles n'obtient pas du Par. 
lement la revis. complète de cês lois, les ‘Etats-Unis 
retireront eur ambass. 

Irate, — Rome: Arrest. de M. Joseph Wilfan, dép. 
slovène de Trieste ; il est æelâché le 13 nov. par ordre. 


de Mussolini. 

Japon. — Tokio: Le Gouv. 
traité sino-japonais de 
le 20. 10. 26. PSS 
= Nicaracua. — Les révolutionn. sont battus près de la 
rivière Escondito. r EL 

— Managua : Le Congrès, en sess. extr., élit M. Adolf | 
Diaz prés. Rép. en rempl. de M. Chemorro, démiss. le 
27. 10. 26 ; M. A. Diaz fut prés. de 19117 à 1917. à 

Pays-Bas, — La Huye: La sec. Chambre 
5o contre 47 le traité hollando-belge, PP 

Suène. — Stockholm : L'Acad. royale distribue les 
prix Nobel: prix de phys. 1025 au prof. Franck, de 
Goeltingue, et au prof. Hertz, de Halle; prix de 
phys. 1926 à M. Jean Perrin, prof. à la Sorbonne ; 
prix de chim, 1925 à M. Richard Zsigmondy, de Goet-. 
lingue ; prix de chim. 1926 au prof. Svedberg, de LE 
FUniv. d'Upsal; prix de littér., 1925 à M: Bernard Enr. : 


uv. consent à la revision du 
1896, demandée par la Chine 


Vendredi 12 novem bre. 


— Moiu proprio « Quoniam tam prae: 
ethnol. des Missions au 


SAImT-SIÈCE. 
clara » instituant le Musée 
palais du Lairan. ee 

FRANCE. — Chambre et Sénai: Ouv. de la sess. extr: - 
de 1926: A la Chambre, M. Poincaré pose la quest. de 
conf. ; par 344 contre 190, toutes les Pr sont 
ajournées après le débat budgétaire. Le LEA 

— Bourges: Décl. de l'Ass. dioc. (J.=O., 19. 11. 26). 

— Montpellier : 39 congrès dé la Fédér, nat. d # 
combattants républ., qui compte 400 000 adhérents — 
(12-16 nov.) ; revendications :  réajustement immédi LE 
des pens. de guerre, institut. d'un office nat. unique 
chargé des intérêts de toutes les victimés de la guerre, 
suppress. des.cons, de guerre et du code de justice mil, 
ouy. de nouy. poules Rene le règlement des dette 
de guerre. 

— Reims: 14° ner des Jeunesses ” fase et 
républic. (12-14 nov.) ; vœux ; union des partis républ 
pour réaliser les réformes démoer. : réorganis, de l'e 
mée, service d'un an, suppress. de lamb. au Vatie 
sociales, égalité des enfants au suj 
de l'instruction, laïcité absolue. de l'Etét, attitude 
— Berlin: 


ALLEMAGNE. Le Reichstag* approu 


L 1087 — à = «D 


Cune. — Le gén. Ou Peï 
dement de son armée à Tsao-Kun. 

IRLANdE. — Dublin : Mort de Sir John Joseph Mooney, 
né en 1874, fils d'un distillatéur, élevé à Ushaw et° à 
Trinity College, Dublin, inscrit au barreau irland. en 
1895 et angl. (Middle Temple) en 1901, repr. aux Gom- 
munes de Dublin-Sud de rg00 à 1906 et de Newry. do 
1906 à 1918, juge de paix du comté de Dublin, créé 
command. de l'Emp. brit. ef 1920, marié en 1911 à 
Ethel Frances MacMillan, fille d'un médecin de Hull, 
fond. d'œuvres. soc. cathol. 

Java: — Tentative de soulèvement communiste à Bata- 
via, Solo, Semarang ; 350 morts, 1 000 arreslalions. 

PoLocne. — Varsovie : Le parti socialiste, hostile au 
décret sur la responsabilité pour délit de presse et au 
rapprochement du Gouv. avec les représentants de la 
grande industrie, entre dans l'opposition. 

Russie, — Odessa : Entrevue de M. Tchitcherine, min. 
AÏl, étr. de Russie, et de Tewfik Ruchdi bey, min. Aff. 
&tr. de Turquie. 

Turquie. — Angora: Le Gouv. décide d'adopter les 
caractères latins dans tous les actes officiels turcs. 


Samedi 13 novembre. 


France. — Décrets et arr. (min. Fin.) rel. à la perception 
de la taxe à l'export. sur les marchand, introduites en 


admiss. temp. ou par soumission caulionnée; fixant les 
condit. d'émission de bons du Trésor décennaux 7 % 


(J: O., 14. 11. 26). — Décrets (min. G.) portant attribut. 
du rang et des prérogatives de comm. de corps d'armée au 
gén. Walch, prés. de la Commiss. mil. interalliée de con- 
trôle en Allemagne ; nommant le gén. Henri Niessel m. 
du Cons. sup. de la Guerre pour 1926 ; nommant le gén. 
Emile-Fr,-X.-Lucien Hergault insp. gén. de l'aéronaut. 
(J. O., 15-16. x1. 26). — D. (min. G.) rel. au dégagement 
ét à l'aménagement des cadres de l’armée (J. O., 17. x1. 
2ÿ). — D, (min. Pens.) fixant la répart, des agents! sup. 
dé l'admin. centr. (J. O., 19. 11. 26). 

— Paris : Entretien de M. Poincaré avec l'Hon. Regi- 
nald MacKenna (né à Londres le 6. 97. 63, élevé à King's 
College, London, à Trinity Hall, Cambridge, inscrit au 
barreau en 1887, représ. lib. aux Comm. du Monmouthshire 
de 1895 à 1918, secr. fin. du Trésor en 1905, prés. du 
minist. de l'Éducat, en 1907, premier Lord de l’Amirauté en 
1908, secr, de l'Int, en 1911, chanc. de l'Echiquier en 1915, 
m. du Cons. privé, prés. de la London Joint-City and Mid: 
land Bank) et Lord Charles William Augustus Montagu (né 
en 1860, 2° fils du 5* duc etoncle du 9° duc de Manchester, 
beau-frère de Lord Derby, officier, associé à la banquk 
Montagu and C*°). — Au banquet du Cons. de la Fédèr. 
républ. de France, M. Louis Marin fait le procès du Cartel 
et engage ses amis à soutenir le ministère (D. C., t. 16, 
1031-1036). — Les col. Francisco Macio et Ricciotti Gari: 
baldi, inculpés de détention, distribution et port d'armes 
ou d’explosifs, sont écroués à la prison de la Santé; 
26 complices sont coinculpés. — Mort de Maurice Dela- 
fosse, dél, 

| vice-prés. 


de l'Acad. des sc, colon., prof. à l'Ec. des sc. 


lpolit., à J'Ec. des langues orientales, à l'Ec. colon., à | 
l'Inst. d'étymologie, âgé de 55 ans. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag adopte le trailé " 


comm. avec la Suisse, l'accord avec la France et la Bel- 
gique pour l'aviation et l'accord avec la France du 5. 8. 
26 pour les produits de la Sarre. 
BrésiL. — Révolte des garnisons de Bagé, Sao-Gabfiel, 
Santa-Maria dans le Rio-Grande-do-Sul, complètement répri 
 méé le 20 nov. 
 Guine. — Le vapeur fr. Hanot, 
” Hong-Kong, est pillé par des pirates. J 
Erars-Unis. — Scranton : Mort de Mgr Michel Hoban, né 
à Waterloo (Newark) le 6. 6. 53, év. tit. Alali et coadj. 
Scranton le 1. 2. 1896, év. ‘Scranion le 3. 2. 1899. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres La condér. des délég. 


‘allant de Haïphong à 


_ mineurs réunie à Kingsway Hall décide de soumettre aux | 


mineurs, en leur recommandant de l’accepter, le projet de 
règlement élaboré le 11 nov. par le Gouv. et les membres 
du Comité exéc. 

PoLocne. — Varsovie : Fêtes en LÉSoneir do Frédéric 
Rue (13-14 nov.) ; sa statue est inaugurée le°14 nov. 


Los remet le comman- 


à la Commiss. de l'esclavage de la S. D. N.,. 


Fan — D. nt. Te) mod. D. 15. 9. 25 rel. à l'or 
ganis. du serv. des prestat. en nature du LR Re des 


Fin. (J. O., 15-16. 114 26). — D, (min. Fin.) rel. E 
désignat. de l'autorité chargée de taxer les frais de se 
suites failes dans chaque circonser. de recette des fin. pout 
le recouvr. des impôts dir., pan RE amendes €! 
condamnat, pécun. (J. O:, 24, 26). D: : Gmin. 
Comm.) fixant les atiributions du ae du serv, techn.' et 
industr. de ‘l'aéronaut. (J. O., 18. 11. 26). — D. (min, 
Trav) mod. D..9. 9. 1905 rel. aux subvent. aux caisses de 
chômage (J. O., 19. 11. 26). 

— Montpellier : Réun. cath., disc. de Mer Mignen, prés . 
du col. Picard, de M. Xavier Vallat, du P, "Zimmermann et 
du gén. de Castelnau : 3 contre- manifestation communiste, 
6 arrestat. 

—. Paris : Le « Faisceau » du Nouveau Siècle, en réponse 
aux attaques de M. Maurras contre M. Valois, saccage les 
bureaux de l'Action Française; un fasciste, M. Maurice 
Langlois-Longueville, est blessé d’un coup de revolver. 

—  Tour-Réaumont (Forêt de Villers-Cotterêts) : Inaug. 
d'une pierre commémor. indiquant Anton d'où le 
gén. Mangin dirigea l'offensive du 18. 7: 18. 

BULGARIE, — Elect. aux Cons. prov, à EAvantage de l'En, 
tenté démocrat. 

IRLANDE. — Une série de désordres organisés par les 
républicains éclate dans les comtés de Cork, Meaih, Tippe- 
rary et Waterford. Arrestat. du gén. Boffin et des deux fils 
survivants du comte George Noble Plunkeli (né à Dublin 
le 3. 12. 51, de la famille du martyr le Bx Plunkett, élevé 
à Nice, à Clongowes College et à Trinity College, Dublin. 
avocat, prés. de la Soc. des antiquaires d’Irlinde, de la Soc 
pour la préservation du gaélique, de l'Acad. roy. d'Irlande 
dir. du Muséum des sc. et arts de, Dublin, m. corresp.-de 
nombr. Acad., représ. aux Comm. de Roscommon-Nord er 
1917, 1918, 1922, min. des Aff. étr. et des Beaux-Arts sou 
le ‘« Dail », créé comte romäin hérédit. par Léon XII. 
marié en 1884 à Josephine Cranny, a eu son fils Joseple 
exécuté par les Anglais en. 1916 après l'insurrection de 
Pâques ; a marié, en 1916, sa fille Geraldine au chimish 
Thomas Dillon ; a publié Sandro Botticelli, 1900 ; Eani: 
Chrislian Art in Ireland de Stoke, 1911-1919 ; The Jacobil. 
War in Ireland avec le Rev. Hogan, 1894 ; Pinelli, 1904! 
Archilecture of Dublin, 1908 ; Arrows, 1921 ; a dirigé db 
1882 à 1883 une revue d'art et de littérature, Hibernia). | 

Mexique, — Chihuahua : Mouvement révoiutionnaire. 

Pococne. — Haute-Silésie : Elect. munic. favorables a4 
partis polonais. : 

Russie, — Moscou : Le Gouv. décrète le relèvement 44 
tarifs douaniers. 

SaRRE. — Sarrebruck : La Commiss. des droils d'usag 
aux fronlières de la Sarre signe 4 protoc. rel, à l’entretie 
des front. sarroises et aux droits d'usage à cés frontières, : 
: Suisse. — Transfert, de Notre-Dame dé Genève à l'égli- 
Sainte-Croix de Carouge, des restes du card. Gaspard Me 
millod, év. Lausanne et Genève, déc. à Rome le 25, 2. 189) 


Et 15 novembre. £ 


FRANCE, — Arr.) Gas Trav.)- fixant le tarif des’ fre. 
pharmaceut. en m tière d'accid. du trav. FR O.,.19. #1. 3 
erralum, J. O., 28. 11. 26) ; — €irc. (min. Mar.) rel. 


l'applic. du D. 10: 9. 26 en ce qui concerne le commant 
dans les 2°, 89 et 4e arrondiss. XT.:0;, 23 -23, 17, 26). 

—  Kerfeuteun : Mort de l'écriv. Frédéric Le Guyade 
né à Brasparts en 1847, auleur de L'Bre dresrorss Ja red 
son du Cidre. 

— Paris : 30° sess. du Cons. sup. du ae, (15-19 nov. 
déclar. oblig. des nouv. entreprises industr, où comr 
représentat. au Cons. sup. des travailleurs intellect., mio» 
fic. qui pourraient être apportées au code du trav. rel 
contrat individ: du trav., âge minimum . d'admies, À 
enfants dans l'ensemble des profess. comm. — 19° Con: 
de la Conféd. des groupes comm. et industr. de Fran 
réunissant 5oo délégués sous la prés. de M. A. de Palo 
(5-16 nov.) : modificat. au concordat amiable, réduct. 
droits fixes pour la mutation des fonds de comm., revis® 
des listes d'objets soumis à la taxe de luxe, revision 


L. sur les baux à Foneue durée, majorat. ‘de k taxe d' 


